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COMPLEXE DE LIQUÉFACTION 
DU GAZ (GL3Z) À ARZEW 

Un maillon important
dans l’activité liquéfaction

du gaz de Sonatrach P4

AVEC LA PARTICIPATION DE 40 EXPOSANTS 

Le Salon 
de l'immobilier 

s’ouvre à Alger P 2

TRAVAUX PUBLICS

Plus de 289 milliards DA
affectés aux projets du

secteur en 2024 P 3

UNE CONFÉRENCE VIRTUELLE SUR
LE SECTEUR DU TRAVAIL, DE
L'EMPLOI ET DE LA SÉCURITÉ
SOCIALE
Bentaleb répond aux
préoccupations des
jeunes 
Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb M. Bentaleb
a affirmé que le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, «accorde un
intérêt particulier à la jeunesse en tant que
première catégorie de la société», soulignant
que le secteur de l'emploi «compte la plus
grande catégorie de jeunes âgés entre 19 et 40
ans». 
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SID AHMED GHOZALI AU
FORUM D’EL MOUDJAHID 
«Les EnR sont l’avenir 
de notre pays» 

La nationalisation des hydrocarbures, le 24 fé-
vrier 1971, a constitué un tournant décisif
dans l’histoire de l’Algérie et balisé la voie de
son  émancipation économique. Cette date a
représenté une étape essentielle dans la récu-
pération du contrôle national sur les hydro-
carbures, a indiqué l’ancien chef du gouverne-
ment Sid- Ahmed Ghozali, au forum d’El
Moudjahid. 
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TOURISME  
Vers la réouverture de
dix hôtels publics d’ici
2025
Le parc hôtelier algérien sera renforcé entre
2024 et 2025. Une dizaine d’hôtels du secteur
public au niveau national seront rouverts,
après leur modernisation. Ces établissements
hôteliers seront rouverts entre 2024 et le pre-
mier trimestre de 2025, après avoir bénéficié
d’opérations de modernisation, dans le cadre
du programme visant à moderniser le parc
hôtelier public au niveau national, supervisé
par les pouvoirs publics.
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Un atout pour
notre sécurité
alimentaire

Le ministre de l’Agriculture et du Développement rural, Youcef Cherfa, a
affirmé, que la reconversion des fermes pilotes devra contribuer à assurer la

sécurité alimentaire du pays à travers leur affectation aux cultures
stratégiques. En effet, lors de la réunion du Conseil des ministres présidée
dimanche dernier par le chef de l’État, M. Abdelmadjid Tebboune, une
décision a été prise pour revitaliser le secteur agricole en Algérie. P 3

RECONVERSION DES FERMES PILOTES



Par Slimane T/Agence 

Lors d’une conférence virtuelle
sous le signe "Une heure de
dialogue", organisée mardi soir

par le Conseil supérieur de la jeu-
nesse (CSJ),  le ministre a répondu
aux préoccupations des jeunes, en
détaillant la stratégie de l’Etat dans le
domaine du travail et d’emploi.
Il a affirmé que «le système juridique
de la sécurité sociale en Algérie est
l'un des meilleurs au monde», ajou-
tant qu'il «reflète la dimension so-
ciale de l'Etat algérien, qui a été ren-
forcée depuis 2020 jusqu'à présent
par plusieurs décisions», dont «l'aug-
mentation des salaires et la prise en
charge des patients atteints de cancer
non affiliés à la sécurité sociale»,
ainsi que d'autres «décisions liées à
l'amélioration des conditions so-
ciales» pour les citoyens toutes caté-
gories confondues. 
Après avoir expliqué les différents
mécanismes de recrutement en Al-
gérie, le ministre a souligné que «les
indicateurs et les chiffres positifs en-
registrés par le secteur témoignent
de la dynamique positive marquant
le secteur économique», faisant état
d' «une hausse considérable en
termes d'affiliés au niveau des caisses
de sécurité sociale». 
S'agissant du dossier de l'allocation

chômage, M. Bentaleb a expliqué
que «la gestion de ce dossier est as-
surée dans le cadre de la numérisa-
tion, à l'image de la sécurité sociale»,
ajoutant que le nombre de bénéfi-
ciaires de cette allocation a atteint
plus de 2 millions jusqu'à janvier
2024, tandis que 288.000 bénéfi-
ciaires ont été orientés vers les cen-
tres de formation dans différentes
spécialités. Dans ce cadre, «plus de
320.000 bénéficiaires de l'allocation
chômage ont été orientés vers diffé-
rentes offres d'emploi», selon le mi-
nistre. 

Répondant aux préoccupations des
jeunes des wilayas du sud, le minis-
tre a fait savoir que «le travail dans le
Sud a été régulé avec des critères
transparents, en accordant la priorité
de recrutement aux habitants de ces
wilayas». 
En réponse aux questions des jeunes
de la communauté nationale établie
à l'étranger, le ministre a rappelé «la
mise en place d'un système relatif à
la gestion des retraites au profit des
membres de la communauté natio-
nale à l'étranger tout en leur permet-
tant et à leur ayants-droit de bénéfi-
cier d'une couverture sociale», fai-
sant état de «410 demandes formu-
lées par des membres de la commu-
nauté nationale souhaitant bénéfi-
cier du système national de retraite».
Pour sa part, M. Hidaoui a affirmé
que la jeunesse algérienne a «tracé
aujourd'hui une nouvelle voie de
dialogue, de démocratie participa-
tive, de communication et d'échange
d'idées», soulignant que le Conseil
organisera ultérieurement d'autres
rencontres avec d'autres secteurs. Les
jeunes participants ont salué, lors de
leurs interventions, «l'intérêt et l'at-
tention» portés par le président de la
République à la jeunesse, se félicitant
des décisions visant à promouvoir
les institutions et l'économie natio-
nale. 
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AVEC LA PARTICIPATION DE 40
EXPOSANTS 

Le Salon de l'immobilier
s’ouvre à Alger

Le Salon algérien de l'immobilier "DZ Immo" a
ouvert ses portes, hier mercredi, au Palais des
expositions (Alger), avec la participation de pas

moins de 40 exposants. Organisé sur une superficie
de 1000 m2, ce Salon, qui s'étalera jusqu'au samedi
prochain, réunira pendant quatre jours plusieurs en-
treprises spécialisées dans le domaine de l'immobi-
lier, des promoteurs immobiliers, des compagnies
d'assurance et des banques pour présenter leurs
offres liées au financement immobilier, ainsi que
des bureaux d'études et des cabinets juridiques. 
Selon les organisateurs, «cette manifestation se
veut un espace de rencontre et d'échange d'exper-
tises entre professionnels du secteur de l'immobilier
et du logement, d'accompagnement et d'orientation
du client, et tend à encourager les compétences al-
gériennes dans ce domaine et à promouvoir l'inno-
vation».
Plus de 30.000 visiteurs sont attendus à ce Salon,
notamment ceux qui recherchent des offres attrac-
tives pour l'acquisition d'une maison, des prêts ou
même une assurance pour leurs maisons, souli-
gnent les organisateurs. Des conférences animées
par des professionnels sur plusieurs sujets, notam-
ment les tendances immobilières, les maisons intel-
ligentes et la contribution de l'intelligence artificielle
dans la gestion à distance des habitations, sont au
programme, précise le communiqué. Des rencon-
tres de travail entre les acteurs économiques acti-
vant dans le secteur du logement et de l'immobilier
sont également prévues en marge du Salon dans
l'objectif de promouvoir le partenariat, selon la
même source. 
R E.

SALON INTERNATIONAL DE
L’INDUSTRIE, DE L’ÉNERGIE ET DE

L’EXPORTATION

250 exposants attendus à
Oran  

Près de 250 exposants, nationaux et étrangers,
sont attendus à la 6ème édition du Salon in-
ternational de l’industrie, de l’énergie, de la lo-

gistique et de l’exportation (Oran Invest-Expo),
prévu à Oran du 4 au 7 mars prochain au Centre
des conventions "Mohamed Benahmed", a-t-on ap-
pris du Commissaire de cette manifestation, Ahmed
Haniche. 
Le Salon regroupera pas moins de 180 entreprises
nationales, privées et publiques, spécialisées dans
les activités industrielles, outre des sociétés étran-
gères et des représentants des filières de sociétés
étrangères activant en Algérie de Chine, d’Italie, du
Pakistan et du Vietnam, entre autres. M. Haniche a
indiqué à l’APS que cette manifestation, qui verra
une forte participation des entités économiques pu-
bliques opérant dans les secteurs de l’industrie, de
l’énergie, de l’électronique et du bâtiment, "vise à
insuffler une dynamique efficiente entre les diffé-
rents opérateurs et à relancer le développement et
le partenariat orientés vers l’investissement, outre le
fait d’offrir un espace d’échange entre les profes-
sionnels et les opérateurs". La même source a,
d'autre part, fait savoir que le Salon verra la partici-
pation des représentations diplomatiques accrédi-
tées en Algérie de plusieurs pays européens et afri-
cains, dans l’optique de se rapprocher davantage
des exposants et des professionnels et pour explo-
rer les opportunités d’investissement direct et l’ex-
portation du produit algérien". Par ailleurs, dans le
but d’inciter les étudiants et les jeunes porteurs de
projets innovants, un stand a été réservé, à titre
gracieux, à l’Ecole polytechnique d’Oran "EPO
Maurice Audin", ainsi qu’à 15 autres porteurs de
projets et d’auto-entrepreneurs de plusieurs régions
du pays. "Le but est de les rapprocher davantage
des acteurs économiques et de leur permettre de
trouver les opportunités de financement pour la
concrétisation de leurs projets", a-t-on indiqué. 
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UNE CONFÉRENCE VIRTUELLE SUR LE SECTEUR DU TRAVAIL,
DE L'EMPLOI ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Bentaleb répond aux
préoccupations des jeunes 
Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb M. Bentaleb
a affirmé que le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, «accorde un
intérêt particulier à la jeunesse en tant que première catégorie de la société», soulignant
que le secteur de l'emploi «compte la plus grande catégorie de jeunes âgés entre 19 et
40 ans». 

Des parcelles de fo-
rêts domaniales
dans la wilaya de

Tissemssilt viennent
d'être déclassées pour la
réalisation de logements
et d'équipements publics,
en vertu d'un décret exé-
cutif publié au Journal of-
ficiel (JO) n 10. D'une su-
perficie globale de 48 hec-
tares, les parcelles

concernées se situent au
niveau des forêts doma-
niales de Melaab, d'Ouar-
senis, d'Ain Lilou, de Had-
jar Chelfa, d'Ain Hadjla et
de Sidi Ben Temra, selon
le décret exécutif n 24-73
signé par le Premier mi-
nistre, M. Nadir Larbaoui,
le 7 février en cours. Ces
parcelles déclassées se-
ront destinées à la réalisa-

tion d'une station de col-
lecte et de transfert des
déchets ménagers au ni-
veau de la commune de
Melaab, un hôpital au ni-
veau de la commune de
Bordj Bou Naama, un
groupe scolaire, un lycée
et une station d'épuration
d'eaux au niveau de la
commune de Sidi Sli-
mane. Elles seront desti-

nées aussi, selon le texte,
à la réalisation d'une dé-
charge publique et 300 lo-
gements publics locatifs
au niveau de la commune
de Lazharia, 200 loge-
ments publics locatifs au
niveau de la commune de
Boucaid, ainsi qu'une
zone d'expansion touris-
tique au niveau de la com-
mune de Tissemssilt. 

TISSEMSSILT

Déclassement de terres forestières pour la
réalisation de logements et équipements publics 
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Par Réda Hadi 

Cette initiative audacieuse et am-
bitieuse, souligne l’importance
de cette décision pour renforcer

la sécurité alimentaire du pays et dyna-
miser le secteur agricole. « La reconver-
sion des fermes pilotes en unités de
production spécialisées est une étape
cruciale vers la modernisation de notre
agriculture. Nous devons définir des
objectifs précis et libérer les initiatives,
en particulier en encourageant les
jeunes diplômés à exceller dans le do-
maine agricole, en mettant l’accent sur
les filières légumineuses», a déclaré le
président. Il faut se souvenir que le dos-
sier des fermes pilotes fait débat depuis
plusieurs mois. 
La nécessité d’apporter des change-
ments à la gestion de ces fermes et à
leur vocation est, en effet, soulignée à
chaque fois dans les orientations du
président Abdelmadjid Tebboune, à
l’occasion des réunions du Conseil des
ministres.
Pour les déclarations du ministre, elles
ont été faites lors de sa supervision
d’une rencontre nationale réunissant
les directeurs des coopératives de légu-
mineuses et de céréales et les cadres de
l’Office algérien interprofessionnel des
céréales (OAIC), consacrée à l’évalua-
tion de la campagne labours-semailles
pour la saison 2024/2023, et à la pré-
sentation de l’état d’avancement de l’ex-
pansion des capacités de stockage.  
Il a de ce fait, expliqué que la décision
du président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, lors du Conseil
des ministres qu’il a présidé dimanche
dernier, visant la reconversion des

fermes pilotes en unités de production
relevant de l’Etat, permettrait d’établir
un dispositif pour assurer la sécurité
alimentaire de manière durable, ce qui
traduit la stratégie de l’Etat « claire et
basée sur le travail scientifique sur le
terrain » dans ce domaine. C’est pour-
quoi, ajoute le ministre, la reconversion
de ces fermes pilotes en unités de pro-
duction relevant de l’Etat leur permet-
tra de contribuer efficacement au plan
national des cultures stratégiques.
Cette annonce marque un tournant
dans l’histoire agricole de l’Algérie. La
reconversion des fermes pilotes en uni-
tés de production spécialisées devrait
stimuler l’innovation, encourager les
jeunes entrepreneurs et contribuer à la
prospérité économique du pays, assu-
rent des ingénieurs agricoles, qui préci-
sent que les prochains mois seront cru-
ciaux pour observer l’implémentation
de ces changements et évaluer leur im-
pact sur le paysage agricole algérien.
Il s’agit en somme, d’intégrer graduelle-
ment les fermes pilotes au processus de
production nationale, pour combler le
déficit actuel de production. L’accent
est, en effet, mis sur la relance de l’in-
vestissement dans le cadre du partena-
riat, notamment avec les entreprises et
les établissements publics du secteur de
l’agriculture. Mais également sur la ré-
orientation de l’activité de ces fermes
de manière à mettre en place des ex-
ploitations agricoles de référence qui
contribuent au renforcement de la sé-
curité alimentaire nationale.
Ces fermes seront donc réparties en
trois types : légumineuses, graines oléa-
gineuses et arbres oléagineux. La dé-
marche sera-t-elle concluante, connais-

sant les pratiques bureaucratiques dans
les rouages de l’administration ? Il ne
suffit pas de donner des orientations
mais de les mettre en application sur le
terrain, loin de toute entrave. Le chef
de l’Etat a pris en considération ce
point. Il a noté dans ce sillage que
«l’adoption de nouvelles mentalités»
constitue une «condition sine qua non
pour opérer une révolution dans le sec-
teur agricole». Il s’agit, en effet, d’une
révolution à mener en associant toutes
les parties, à commencer par l’adminis-
tration locale appelée à libérer les ini-
tiatives.
Aussi, M Chorfa a aussi explicité que
concernant l’approvisionnement du
marché national en légumineuses, que
de nouvelles unités de commercialisa-
tion publiques seront ouvertes « à des
prix fixes, avec la possibilité d’annoncer
ultérieurement une baisse des prix de
certains produits ».
S’agissant des capacités de stockage des
céréales, le ministre a fait état de la ré-
ception 350 unités de proximité d’ici la
fin de l’année en cours jusqu’au début
de 2025, ces unités étant plus proches
des exploitations agricoles relevant de
l’Etat ou privés, a-t-il dit.
Quant à l’année 2025, jusqu’au début de
2026, 30 grands silos seront mis à la
disposition de l’OAIC, a ajouté le mi-
nistre.  Il a également insisté sur la né-
cessité d’encourager les unités de pro-
duction qui ont réussi à développer
l’activité agricole et à généraliser leur
modèle. Cette mesure vise à créer un
environnement favorable pour les en-
trepreneurs agricoles qui ont démontré
leur capacité à innover et à prospérer
dans le secteur.

RECONVERSION DES FERMES PILOTES

Un atout pour notre sécurité
alimentaire
Le ministre de l’Agriculture et du Développement rural, Youcef Cherfa, a affirmé, que la
reconversion des fermes pilotes devra contribuer à assurer la sécurité alimentaire du pays à travers
leur affectation aux cultures stratégiques. En effet, lors de la réunion du Conseil des ministres
présidée dimanche dernier par le chef de l’État, M. Abdelmadjid Tebboune, une décision a été
prise pour revitaliser le secteur agricole en Algérie. Le président a ordonné la reconversion des
«fermes pilotes » en unités de production relevant de l’État, avec une spécialisation axée sur les
légumineuses, les graines oléagineuses et les arbres oléagineux.

Le parc hôtelier algérien sera ren-
forcé entre 2024 et 2025. Une di-
zaine d’hôtels du secteur public

au niveau national seront rouverts,
après leur modernisation. Ces établis-
sements hôteliers seront rouverts en-
tre 2024 et le premier trimestre de
2025, après avoir bénéficié d’opéra-
tions de modernisation, dans le cadre
du programme visant à moderniser le
parc hôtelier public au niveau natio-
nal, supervisé par les pouvoirs publics,
a souligné la Directrice de la forma-
tion, du partenariat et de la communi-
cation, Melissa Moulfi du Groupe
d’hôtellerie, de tourisme et des sta-
tions thermales gérant ces structures
touristiques. 
Parmi les établissements qui revêti-
ront un nouveau look et des spécifica-

tions modernes et internationales, fi-
gurent les hôtels "Lalla Khadidja" à
Tizi Ouzou, l'hôtel "Mermoura" à
Guelma, le Grand Hôtel à Oran, l'hô-
tel "Cirta" à Constantine et l'hôtel
"Seybouse" à Annaba, qui a rouvert
ses portes hier, mardi, sous la supervi-
sion du ministre du Tourisme et de
l'Artisanat, Mokhtar Didouche, in-
dique dans une déclaration à l’APS, en
marge de la 14ème édition du Salon
international du tourisme, des
voyages, des transports, équipements
hôteliers et de la restauration, l’inter-
venante  selon la même source.
Le Groupe d’hôtellerie, de tourisme et
des stations thermales participe au Sa-
lon international du tourisme d'Oran
avec ses sept branches, dont les éta-
blissements de gestion hôtelière "Au-

rassi" et "El Djazaïr", les entreprises de
gestion touristique de l'Ouest, du
Centre et de l'Est, ainsi que des entre-
prises de gestion touristique de Kaby-
lie, de Tlemcen et le complexe les An-
dalouses d’Oran, pour faire connaître
aux professionnels et au public les ser-
vices et les offres qu'ils proposent, et
ce pour développer le tourisme in-
terne et les destinations algériennes.
Outre le tourisme saharien, ces struc-
tures œuvrent également au dévelop-
pement du tourisme des affaires, ther-
mal et de cures, ainsi que de nouveaux
modes touristiques, dont le "tourisme
climatique" ou le tourisme de mon-
tagne que l'entreprise de gestion tou-
ristique de Kabylie œuvre à dévelop-
per. Cette manifestation de trois jours
constitue, dans ce cadre, une opportu-

nité pour la promotion de l’hôtel "Cè-
dres", implanté dans la station clima-
tique de Talla Guilaf de Tizi Ouzou,
qui a rouvert ses portes, cette année,
après avoir bénéficié d’une opération
de modernisation.  Avant-hier, le mi-
nistre du Tourisme a procédé à la re-
mise en exploitation de l’hôtel Sey-
bouse International à Annaba. Une
infrastructure qui «permettra de pro-
mouvoir le tourisme d’affaires à An-
naba, tout en stimulant cette destina-
tion touristique». Pour rappel, plus de
250 exposants nationaux et étrangers
participent à la 14ème édition du Sa-
lon international du tourisme, des
voyages, des transports, des équipe-
ments hôteliers et de la restauration,
organisée par l'agence "Astra".

R E.

TOURISME 

Vers la réouverture de dix hôtels publics d’ici 2025

TRAVAUX PUBLICS

Plus de 289
milliards DA
affectés aux

projets du secteur
en 2024 

Un budget de 289,23 milliards DA a été al-
loué aux projets des Travaux publics et des
Infrastructures de bases pour l'année 2024,

destinés au développement et à l'entretien des
routes, au renforcement de l'infrastructure des
ports et des voies ferrées et du transport ciblé, a
indiqué mardi à Alger le ministre du secteur, Lakh-
dar Rekhroukh. Ces chiffres ont été avancés lors
de l'exposé du ministre sur la stratégie de son dé-
partement ministériel et ses programmes, devant
les membres de la Commission de l'équipement
et du développement local au Conseil de la na-
tion, lors d'une séance présidée par M. Ilyes
Achour, président de la Commission. 
Le programme du secteur pour 2024 en matière
de développement des routes comprend le lance-
ment de projets relatifs au dédoublement des
voies sur une distance de 461 km et à la réalisa-
tion de routes sur une distance de 43 km et la re-
mise à niveau des routes sur une distance de 309
km, selon les précisions de M. Rekhroukh. S'agis-
sant de l'entretien des routes, le programme tracé
pour cette année comprend 38 opérations de ren-
forcement sur une distance de 582,5 km et 58
opérations de maintenance des autoroutes en sus
de 39 opérations de maintenance des routes des
wilayas. Pour l'infrastructure des ports, le pro-
gramme comprend deux projets pour l'aménage-
ment du front de mer et 11 opérations de
renforcement de ports et 19 opérations de main-
tenance ordinaire de ports. Quant aux projets de
développement des infrastructures du Rail, le mi-
nistre a affirmé que 120 milliards DA y ont été
consacrés, tandis que les projets de développe-
ment de l'infrastructure du transport ciblé ont bé-
néficié de 31 milliards DA, selon les chiffres
avancés par le ministre. Pour les projets des che-
mins de fer, M. Rekhroukh a précisé que les tra-
vaux en cours concernent 2.773 km de nouvelles
lignes, et 727 km concernent le dédoublement
des lignes actuelles, relevant que les lignes ex-
ploitées avaient atteint 4.734 km alors que les
lignes en cours d'études ont atteint 5.650 km.
Evoquant les projets d'aménagement des routes
pour diminuer l'embouteillage dans la capitale, M.
Rekhroukh a relevé que, en attendant l'intensifi-
cation et le développement du réseau du trans-
port public, le secteur a entamé une série de
mesures proactives, et ce, à travers l'enregistre-
ment de 27 projets relatifs à l'aménagement des
routes et la réalisation de nouveaux ronds-points. 
"Ce programme a été lancé avec 23 projets, avec
un taux d'avancement de travaux oscillant entre
20% et 100%, tandis que le reste des projets dé-
marrera après leur dégel", a indiqué le ministre.

R E.
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Le complexe de liquéfaction
de gaz (GL3Z), situé au ni-
veau de la zone industrielle

d’Arzew, à 35 kilomètres de la
ville d’Oran, avec une capacité de
production de 4.7 millions de
tonnes de GNL par an, est consi-
déré comme un maillon important
dans l’Activité liquéfaction et sé-
paration des hydrocarbures (LQS)
du groupe Sonatrach. Le Com-
plexe GL3Z, avec un méga train
disposant d’une capacité de pro-
duction de 4.7 millions de tonnes
de Gaz naturel liquéfié (GNL) par
an, entré en production en 2014,
a été conçu pour augmenter la
production de GNL, a indiqué le
Directeur de ce complexe, Omar
Bouri, dans une déclaration à la
presse lors d’une visite guidée or-
ganisée pour les médias sur les
lieux. La liquéfaction permet de
condenser le gaz naturel et le
transformer en liquide (GNL), ce
qui facilite son transport par voie
maritime, a-t-il expliqué, ajoutant
qu’"il s’agit de réduire le volume
du gaz naturel de 600 fois, ce qui
facilite le stockage et le transport
de cette matière, sachant que
cette forme permet d’atteindre des
marchés très lointains, en Europe
et en Asie". Le méga train du
complexe GL3Z, produit principa-
lement du GNL (jusqu’à 4.7 mil-
lions de tonnes par an), mais
aussi certains sous-produits tel
que le propane (275.000
tonnes/an), l’éthane (300.000
tonnes/an), le butane (58.000
tonnes/an), la gazoline (47.000
tonnes/an), et même un flux de
gaz riche en hélium, qui est trans-
féré au complexe Helios, relevant

du même groupe, a fait savoir le
Directeur général du complexe.
Le complexe GL3Z se profile ainsi
comme un élément crucial dans la
chaine de production du GNL.
Avec son méga train de produc-
tion, son rôle dans l’activité LQS
renforce la position stratégique du
groupe Sonatrach sur le marché
international. Le groupe Sona-

trach figure, aujourd’hui, parmi les
leaders mondiaux dans l’industrie
du GNL et des GPL, selon la pré-
sentation de l’activité LQS sur le
site de ce même groupe. "Dans le
cadre de sa nouvelle stratégie,
axée sur la performance opéra-
tionnelle, l’Entreprise réaffirme sa
volonté d’accélérer le développe-
ment des capacités de production

en GNL et le renforcement de la
présence algérienne sur le mar-
ché international du gaz", selon la
même source, soulignant que
"cette stratégie s’articule autour
de la réalisation de grands projets
structurants et à forte valeur ajou-
tée, qui auront un impact significa-
tif sur les résultats de l’Entre-
prise". 

COMPLEXE DE LIQUÉFACTION DU GAZ (GL3Z) À ARZEW 

Un maillon important dans l’activité
liquéfaction du gaz de Sonatrach 

Les EnjeuxEco

Par Sirine R

Cette année, la célébration du 53 e
anniversaire de la nationalisation
des hydrocarbures intervient dans

un contexte particulier marqué par ten-
sions géostratégiques et des nouvelles mu-
tations énergétiques. Pour lui, il est plus
que nécessaire d’investir massivement dans
les EnR afin de renforcer la sécurité énergé-
tique du pays. 
«On doit se comporter d’une manière diffé-
rentes avec les étrangers. Nous n’avons de
quoi peur. Le solaire est une énergie dura-
ble contrairement au pétrole qui est une
ressource limitée, dont l’exploitation doit
être soumis à des conditions spécifiques», a
souligné l’ancien chef du gouvernement. Et
d’ajouter : «Pour  assurer la stabilité et la sé-
curité énergétique, nous avons besoin de
nouvelles technologies et des compétences
humaines pour assurer la transition énergé-
tique en s’inspirant des expériences réussies
des autres pays », a-t-il renchéri.
Afin de réussir dans cette transition énergé-
tique, l’ex Pdg de Sonatrach également a
préconisé d’engager un dialogue franc avec
la société civile et faire comprendre aux Al-

gériens qu’on doit remplacer l’énergie fossile
par les EnR.
Un passage qui nécessite la mise en place
des politiques idoines pour atteindre les ob-
jectifs fixées. «Nous sommes engagés dans
des politiques qui essaient de remplacer le
pétrole et gaz par l’électricité et au même
temps de continuer à exploiter le fossile
afin de se doter en ressources financières
pour créer et développer les EnR», détaille-
t-il. L’enjeu est donc capital nécessitant la
mobilisation de tout le monde, d’où l’im-
portance de tirer des leçons du 24 févier
1971. 
La nationalisation des hydrocarbures a éga-
lement contribué à renforcer le rôle de
l’État dans l’économie et à promouvoir le
développement industriel et social. Elle a
permis aussi  au gouvernement de contrôler
les investissements étrangers dans le sec-
teur et de négocier des accords plus favora-
bles pour le pays.
Évoquant la conjoncture actuelle du mar-
ché pétrolier, le second PDG de la Sona-
trach (1965-1978) a affirmé que la priorité
était de satisfaire d’abord la demande natio-
nale puis les exportations. « Pour répondre
aux besoins croissants, la Sonatrach doit in-

vestir plus dans l’exploration de nouveaux
gisements », a-t-il déclaré en marge de la
conférence.  Et d’ajouter : « Il faut que les
autorités veillent à ce que nos stocks en gaz
et pétrole soient suffisants pour couvrir les
besoins du marché local et international ». 
Sur le 7e Sommet des chefs d’État et de
gouvernement du Forum des pays exporta-
teurs de gaz, qui se tiendra à Alger du 29
février au 2 mars prochain, l’ancien minis-
tre de l’énergie a affirmé que l’Algérie doit
défendre ses intérêts et tirer le maximum
de profits. Selon lui, le monde des hydro-
carbures est instable, il change d’année en
année. Le conférencier a rappelé que 99 %
des importations et 95% du budget de l’État
sont financés par les recettes des hydrocar-
bures. «La bonne gouvernance doit se baser
sur quatre secteurs stratégiques : la justice,
l’éducation, la sécurité et la régulation éco-
nomique», a-t-il soutenu. Il a par ailleurs
dénoncé les attaques qui ciblent la stabilité
de l’Algérie. « Le retour à l’union sacrée ne
laissera aucune voie aux pays  qui tentent
avec tous les moyens de porter atteinte à
notre souveraineté. Aucune puissance ne
pourra nous imposer son diktat », a-t-il as-
sené.

SID AHMED GHOZALI AU FORUM D’EL MOUDJAHID 

«Les EnR sont l’avenir 
de notre pays» 
La nationalisation des hydrocarbures, le 24 février 1971, a constitué un tournant décisif dans l’histoire
de l’Algérie et balisé la voie de son  émancipation économique. Cette date a représenté une étape
essentielle dans la récupération du contrôle national sur les hydrocarbures, a indiqué l’ancien chef du
gouvernement Sid- Ahmed Ghozali, au forum d’El Moudjahid. 

LIGNES FERROVIAIRES 

Des mégaprojets
pour désenclaver

le grand sud

Le directeur de l’Agence nationale
des chemins de fer, Azzedine Fridi,
a révélé le lancement de nombreux

projets ferroviaires pour relier toutes les
régions du pays, faciliter les déplace-
ments et surtout le désenclavement  de
certaines régions en particulier celles du
grand sud.
Lors de son audition par la commission
des transports de l’Assemblée populaire
nationale, M. Fridi a indiqué que les pro-
jets en cours d’exécution prévoient des
tracés de rails sur  2.773 km, dont les
travaux débuteront cette année, 5.650
km autres en études et 2.799 feront l’ob-
jet d’études. Il a souligné  que 4.737 km
de lignes ferroviaires sont actuellement
en service.
A l’achèvement des mégaprojets, la voie
ferrée atteindra une longueur de 15.000
km et reliera les quatre coins du pays.
«Actuellement, le linéaire est de 4.734
km et à moyen terme, il atteindra 6.500
km. Dès que tous les projets lancés et
ceux en cours d’études soient complète-
ment finalisés, le chemin de fer atteindra
une longueur de 15.000 km», a-t-il pré-
cisé, en indiquant le chemin de fer est
un mode de transport de voyageurs et
de marchandises économique, écolo-
gique et d’une grande dimension so-
ciale.
Dans le même contexte  le même res-
ponsable a expliqué que 5.650 km de
lignes ferroviaires sont actuellement à
l’étude afin de relier toutes les régions
du pays et briser l’isolement, notamment
la ligne « Annaba-frontière tunisienne ».
«Oued Ziane et Ramadan Gamal », «
Sétif et Jijel », « Batna et Sétif ». « Oued
Issa et Azazga ». “Le bras de la balance
et la poignée.” En plus de la ligne «
Bouira et Sour El Ghouzlane ». “Tipaza
et El-Afroun.” “Zéralda et Gouraya.”
«Chlef et Tness.» «Tissemsilt- Khmis
Meliana.»
Sont prévues également les lignes « Ain
El Mizan et Mostaganem ». “Mohamma-
dia Oran”. «Ouled Maïmoun et Sebdo.»
« Aïn Témouchent et Sidi Bel Abbès. » «
El-Ghazaouat et Beni Saff. » « Mascara
et Saïda ». « Bouchkouf El-Kharoub, en
passant par Guelma », « Ain Lahdjal,
Sour El-Ghouzlan, en passant par El-
Berouaguia». En plus de « Boossaada
M’sila Djelfa ». “El-Djelfa Al-Baydah, en
passant par Aflou.” « Saïda El Beid » «
Sétif El Oued ». “Echeffa El Djelfa.” «
Laghouat Ghardaïa ». En plus de «
Ghardaïa et Ouargla ». “Touggourt Oued
Souf”. ”  Ghardaïa  El Mnea.” “El-Mnaea
Ain Saleh.” “El Mnea Timimoun ” «
Khenchela, Batna » « Beni Abbess Bé-
char via Abadlla » et enfin « Aïn Salah
Tamanrasset ».
«Les projets ferroviaires lancés en Algé-
rie tendent à relier les villes sur tout le
territoire et partant les populations lo-
cales. Dès l’achèvement de l’ensemble
des projets, les corridors permettent de
fluidifier la connexion entre les zones
portuaires et les zones d’activité, à
même de réduire le temps de parcours
et de désenclaver nombre de zones re-
culées, notamment dans le Grand-Sud»,
a-t-il relevé. Il s’agit également, selon lui,
d’un véritable moteur de planification dé-
mographique.
Tous ces projets visent à accompagner
l’augmentation de la capacité de trans-
port de marchandises et de voyageurs
et la création de postes d’emploi directs
et indirects. En plus d’avoir un intérêt
national, «les mégaprojets lancés per-
mettent une intégration du réseau ferro-
viaire dans une configuration
internationale. Des lignes connecteront
l’Algérie à d’autres pays arabes et afri-
cains tels que la Libye et le Niger», a-t-il
insisté.

R E/Agence 
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Par Arezki Derguini (*)

Chez Platon et Aristote,
l’homme libre se définit
par sa séparation de l’es-
clave : on  est libre ou es-
clave, on n’est pas libre et
esclave. L’homme libre

s’est soustrait à la nécessité, il s’est extrait
de la condition d’esclave. Il n’aura d’autre
obsession que de se protéger d’une re-
chute dans la condition d’esclave. Pour
cela, il fait ce que ne fait pas l’esclave, il
contemple chez Platon, il contemple et
participe à la vie de la cité chez Aristote.
Il ne fait pas ce que fait l’esclave qui tra-
vaille tout le temps, il pense seulement.
Même quand l’homme libre fait appel à
l’esclave pour penser et administrer son
domaine privé. Ainsi, chez Aristote, la
contemplation comme la politique justi-
fient-elles que le maître du domaine
confie à un intendant esclave l’adminis-
tration de ses biens. L’esclave est donc à la
fois le contour de l’homme libre et sa
condition de possibilité.[4] Dans la pen-
sée chinoise, être l’un et pas l’autre, ne si-
gnifie pas, contrairement à la pensée
occidentale, que l’un ne peut pas devenir
l’autre. L’un ne peut pas être la négation
absolue de l’autre. L’esclave fait partie du
devenir du maître et inversement. 

La compétition des ressources

Les ressources disponibles et la compéti-
tivité. Le Singapourien estime que son
pays ne disposant pas de ressources na-
turelles, le fait d’avoir peur d’échouer
(d'être kiasu) est la clé de sa réussite.
"Nos ancêtres ont survécu grâce à leur
compétitivité et, en tant que parents,
nous devons donc inculquer cet esprit à
nos enfants dès leur plus jeune âge.
"Nous n'avons pas le choix, nous ne
pourrons jamais sortir de cette situation
(être kiasu), car la compétitivité est notre
seule ressource. Sans eau, sans nourri-
ture, sans terre, nous ne pourrons survi-
vre que si nous sommes les premiers. »
Compétitivité versus adaptabilité, soute-
nabilité. L’on retrouve une telle disposi-
tion chez d’autres sociétés, l’exemple
d’Israël vient à l’esprit. La faiblesse de
telles sociétés réside dans les effets que
produit un tel esprit sur la nature et la
démographie. Cette disposition guer-

rière, cette forte mobilisation sociale éco-
nomique sape la base démographique,
les taux de natalité s’effondrent, la régé-
nération de la société est menacée.
Quand de petites sociétés s’efforcent de
se mesurer à des grandes, elles épuisent
leur force. La survalorisation de la com-
pétitivité économique dans la vie sociale
la déséquilibre.
Quand on observe les sociétés qui ont
généralisé et intensifié la compétition
entre les individus, on peut se demander
si l’avenir des sociétés riches ne ressem-
ble pas à celui de ces États-cités qui doi-
vent recourir à une main-d’œuvre
étrangère pour l’ensemble de leurs tâches
subalternes. Mais réussiront-elles à faire
le tri ?
Il semble qu’une opposition de plus en
plus marquée apparait entre les sociétés
impliquées dans la modernisation occi-
dentale et celles qui l’ont refusée. Le
monde semble se diviser en trois ensem-
bles : les types bien engagés dans la mo-
dernisation occidentale, tels les pays
continents qui ont les ressources pour
vivre indépendamment du reste du
monde (la Russie et les USA) ou peuvent
soumettre les pays dont ils dépendent (la
Chine, l’Europe) et les États cités et leurs
archipels d’un côté, les types mal engagés
de l’autre avec des sociétés et des États
faillis qui fournissent matières premières,
énergie humaine et non humaine, savoirs
au reste du monde. Le troisième type de
sociétés qui ont échappé à la modernisa-
tion occidentale qui les menaçait de des-
truction et contre laquelle il n’avait
d’autre ressource que de défendre leurs
traditions pour leur survie. Donc trois
types de sociétés, deux qui ont cru aux
promesses de la modernisation, avec
l’une centrale pour qui les promesses
sont devenues réalités, et une autre péri-
phérique pour qui les promesses n’étaient
qu’illusions. Une troisième pour qui la
modernisation occidentale signifiait la
mort certaine et qui s’y refusa.
Mais voilà que le premier type de société
pour qui la généralisation et l’intensifica-
tion de la compétition portaient la pro-
messe d’un paradis sur terre arrive au
bout de son chemin. Au bout de son pa-
radis pointe l’enfer, au bout de la liberté
apparait l’esclavage. D’avoir voulu séparer
paradis et enfer, liberté et nécessité, il n’a
fait qu’externaliser et étendre l’enfer qui

maintenant ne se disperse plus, ne recule
plus, mais encercle et avance.
Économie versus démographie et nature.
Nous assistons, de l’intérieur et de l’exté-
rieur  des économies centrales, comme à
la revanche de la démographie sur l’éco-
nomie: vieillissement et migrations. La
démographie fait partie de l’infrastruc-
ture de l’économie comme l’avait bien vu
F. Braudel et comme le suppose
constamment  l’anthropologue démo-
graphe Emmanuel Todd. L’hégémonie de
l’économie a exténué (au centre) ou su-
rexcité (à la périphérie) la démographie,
comme elle a surexploité le milieu phy-
sique et biologique. Si les limites écolo-
giques sont présentes à l’esprit des
sociétés occidentalisées, les limites dé-
mographiques le sont moins, car elles es-
pèrent puiser l’énergie humaine
disponible dans les sociétés victimes de
l’occidentalisation. Reste que l’immigra-
tion choisie est une perspective qui di-
vise la société occidentale. Surgit la
notion de sécurité culturelle. Une partie
de la société découvre le problème vécu
par les sociétés menacées de disparition
par la modernisation occidentale.

Singapour et nous.

« Il est probable que le XXIe siècle verra
la rivalité non pas seulement de deux
puissances, les États-Unis et la Chine,
mais également de leurs modèles respec-
tifs : la démocratie occidentale et la méri-
tocratie chinoise. … il peut être lourd de
conséquences pour l’avenir que le pre-
mier pays arabe à être entré dans la mo-
dernité soit Dubaï, le « Singapour arabe
», qui a réussi son développement en co-
piant littéralement la ville-État de Lee
Kuan Yew : construction d’un port, créa-
tion d’une compagnie aérienne, Emi-
rates, sur le business model de Singapour
Airlines, méritocratie au service de l’ex-
cellence étatique, lutte contre la corrup-
tion, etc. »[5]
Le modèle semble avoir trouvé le milieu
qui convient à sa diffusion dans les mo-
narchies du Golfe et les EAU en particu-
lier. Une méritocratie au service de
l’excellence d’État, avec une élite locale et
étrangère qui dirige une masse de tra-
vailleurs étrangers. Une politique combi-
nant excellence de l’élite (hub des
compétences et des capitaux) et travail-

leurs étrangers jetables.
La comparaison avec l’Algérie n’est pas
sans intérêt, si l’on n’oublie pas de pren-
dre note de la différence de contexte, en
admettant que Singapour n’eût relative-
ment pas le choix, soumis qu’il était à de
fortes contraintes au contraire de l’Algé-
rie. Comparons ce qui est comparable :
Boumediène et Lee Kuan Yew. Ce qui les
oppose radicalement peut-on dire, c’est
que l’un pariait sur le travail et le travail-
leur, mais non sur l’excellence, sur l’élite.
Le premier faisait l’erreur commune qui
voyait dans le travail plus une énergie
qu’un savoir, il juxtaposait machine
étrangère et travail local sans se préoccu-
per de leur transformation réciproque, le
savoir du travail étranger ne passait pas
dans le travail local, savoir et énergie de-
meuraient séparés ; il comptait sur le tay-
lorisme pour discipliner l’énergie de la
société. Il ne comptait pas sur les valeurs
de la société, il s’en défiait. Le militaire
étant dans le civil, mais pas dans son
combat (la bataille de la production et de
la liberté), le civil ne pouvait être dans le
militaire : la boucle n’étant pas bouclée,
leur unité était surfaite. Le second inves-
tissait sur l’excellence de l’élite (savoir et
honnêteté) et le travail (l’effort social)
pour contenter la société par ses réalisa-
tions et discipliner la masse par l’exem-
ple.   
En fait entre les deux, il y avait toute la
distance qui existait entre une culture
chinoise renouvelée, on parlait alors de
valeurs asiatiques, et la culture sovié-
tique, on parlait alors de stakhanovisme.
Dans un cas, une culture où le lettré et le
paysan ont la prééminence sur le guer-
rier et le marchand, dans un autre, une
culture où le guerrier  et le travailleur ont
supprimé le marchand ; une culture qui
cultive la classe moyenne, le lettré chi-
nois de souche paysanne et une autre qui
cultive l’aristocratie, l’aristocratie de
souche guerrière. On peut ajouter une
culture avec un parti dominant creuset
de la classe moyenne et de son renouvè-
lement, un parti unique dont le centra-
lisme démocratique le livrera à une
aristocratie du « travail ».

(*) Enseignant chercheur en retraite, Faculté des
Sciences économiques, Université Ferhat Abbas
Sétif, ancien député du Front des Forces Socia-
listes (2012-2017), Béjaia.

La méritocratie au service 
de l’excellence étatique

Le monde se met à l’école de Singapour, du Golfe persique en passant par la Chine, en même temps qu’il se durcit. Le
gouvernement représentatif démocratique qui n’était plus contesté par le modèle socialiste du parti unique idéologique l’est

aujourd’hui par le modèle du parti unique méritocratique. Le modèle de gouvernement représentatif se répand dans le monde avec
l’hégémonie occidentale, il se réduit souvent dans les sociétés périphériques à une ou un semblant de démocratie électorale. 
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Note



Le sous-directeur des activités scienti-
fiques, culturelles et sportives de cette
université, Abdelmalek Ramdani, a

précisé, dans une déclaration à l’APS, que la
3ème édition du concours universitaire na-
tional des clubs scientifiques, placé, cette an-
née, sous le slogan "Les innovations d’au-
jourd’hui bâtissent la gloire de demain",
concerne 36 clubs scientifiques représentant
18 universités du pays, parmi lesquelles
celles de Relizane, de Tlemcen, de Béchar, de
Bouira, d’El Tarf, de Sétif, de Bordj Bou Ar-
reridj, de Guelma et de Tébessa. Les clubs
participants "s’affronteront à partir d’au-
jourd’hui et durant trois jours avec l’ambi-
tion de remporter l’une des trois premières
places de ce concours scientifique", a ajouté

le même responsable, rappelant la "grande
importance que l’Etat attache aux projets in-
novants, aux start-ups et à l’intelligence arti-
ficielle qui sont de nature à contribuer effi-
cacement au développement du pays et à la
création d’emplois". 
M. Ramdani a fait savoir qu’un jury com-
posé de professeurs, de chercheurs et d’ex-
perts dans le domaine de l’intelligence artifi-
cielle, venus de nombreuses universités du
pays, a été installé pour débattre des projets
présentés et ce, lors d’ateliers devant être or-
ganisés pour évaluer les projets et sélection-
ner les trois meilleurs d’entre eux. Pour sa
part, le recteur de l’université Larbi-Tébessi,
le Pr Abdelkrim Gouasmia, a souligné que
l’accueil par la ville de Tébessa de la 3ème

édition de ce concours national, était édi-
fiant quant à l’excellence de l’université de
Tébessa dans ce domaine. Il a également
rappelé que 28 projets d’étudiants y ont ob-
tenu le label "projets innovants", ce qui tra-
duit, selon lui, la volonté de la famille uni-
versitaire, administrative et pédagogique,
d’obtenir les meilleurs résultats possibles. Le
wali de Tébessa, Saïd Khalil, qui avait pré-
sidé la cérémonie de lancement de ce
concours universitaire, s’était enquis des pro-
jets innovants présentés par les étudiants des
wilayas en compétition, les encourageant à
concrétiser leurs projets, et soulignant l’im-
portance de l’intelligence artificielle et ses
nombreuses utilisations dans la vie quoti-
dienne. 

Quatre nouvelles stations de télépho-
nie mobile et internet de 4ème géné-
ration (4G) ont été mises en service

dans la wilaya de Mila, a indiqué lundi le di-
recteur local de la poste et des télécommuni-
cations, Mohamed Dilmi. 
Ces stations de l’opérateur public de télépho-
nie mobile Mobilis ont été installées dans
des localités qui n’étaient pas couvertes ou
l’étaient faiblement des communes de Der-
raji Bousselah, d’Ain Beida Harriche, de
Ferdjioua et de Mila, a précisé à l’APS le

même responsable. Les localités ayant béné-
ficié de l’élargissement de la couverture sont
Oued El Bab, El Azla, El Assam et El Kherba
dans la commune de Derraji Bousselah et
une partie de la RN-77 "A" entre Derraji
Bousselah et Tachouda (wilaya de Sétif), a
souligné la même source. La station installée
à Ain Beida Harriche a permis d’améliorer la
couverture au chef-lieu de cette commune et
alentours, tandis que la station de Ferdjioua
a renforcé la couverture de plusieurs quar-
tiers de cette ville dont Erriadh et le marché

hebdomadaire. A Mila, la station réalisée à
Bouâdam a amélioré la couverture assurée à
la cité AADL et à la nouvelle ville, selon le
même responsable. Le même directeur a
ajouté qu’une nouvelle station 4G a été réali-
sée à Chelghoum Laïd et sera mise en ser-
vice dès son raccordement au réseau d’élec-
tricité de sorte à améliorer la couverture de
quatre agglomérations, d’une partie de la
zone industrielle, une partie de la RN-5 et le
marché de gros de fruits et légumes de cette
collectivité.

Pas moins de 36 familles ha-
bitant la ferme "Bendjebli
1", sise dans la commune

de Tessala, une zone d’ombre
de la wilaya de Sidi Bel Abbes,
ont bénéficié du raccordement
au réseau de gaz naturel, a-t-on
appris, lundi, de la cellule d’in-
formation et de communication
de la direction de distribution de
l’électricité et du gaz. La char-
gée de l’information et de la
communication, Fouzia Sa-

boundji, a indiqué que cette
opération a été effectuée, hier
dimanche, lors d’une cérémonie
présidée par le wali, Samir Chi-
bani, dans le cadre de la célé-
bration de la Journée du Cha-
hid. L’opération de raccorde-
ment de cette ferme a été finan-
cée par la Caisse de solidarité et
de garantie des collectivités lo-
cales, à partir du réseau de dis-
tribution actuel de la commune
de Tessala, sachant que le ré-

seau s’étend sur une longueur
linéaire de 3,49 km et comprend
36 raccords, a fait observer la
même source, indiquant qu’il a
été procédé, le mois d’octobre
dernier, au raccordement de 25
foyers au réseau de gaz naturel
dans la zone de "Bendjebli 2"
sur une distance d’environ 1
km. Le nombre d’opérations réa-
lisées, jusqu’à l’heure actuelle,
concernant le raccordement des
zones d’ombre au réseau d’élec-

tricité et celui du gaz, est de 17
projets pour l’électricité et 55
projets pour le gaz, et ce depuis
le lancement de ce programme,
sachant qu’il a été réalisé 109
km de réseau de distribution
d’électricité pour un total de 188
raccords et 303,28 km de réseau
de distribution de gaz pour un
total de 6.336 raccords, a-t-on
expliqué. (APS)
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TÉBESSA

36 clubs scientifiques en lice pour le
prix du meilleur projet innovant en

matière d’intelligence artificielle 
Pas moins de 36 clubs scientifiques sont en compétition, depuis lundi à l’université Larbi Tébessi de

Tébessa pour le prix du "meilleur projet innovant dans le domaine de l’intelligence artificielle (IA)", dans le
cadre du 3ème concours national des clubs scientifiques universitaires. 
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EL-OUED

Près de 2,5
millions quintaux

de tomate de
plein champ

récoltés

Près de 2,5 millions de quintaux
(qx) de tomate de plein champ
(arrière-saison) ont été récoltés à

El-Oued au titre de la saison agricole
2023-2024, a-t-on appris lundi auprès
de la direction locale des services agri-
coles (DSA). Réalisée au terme de la
campagne de cueillette en février cou-
rant, cette récolte a connu ainsi une "lé-
gère" hausse par rapport à la saison
agricole précédente (2022-2023) qui
s’est soldée par la réalisation de 2,3
millions de qx, a précisé la même
source signalant que la hausse est jus-
tifiée par l’engouement des agriculteurs
locaux pour cette filière. La récolte a été
réalisée sur une superficie de 3.600
hectares (ha) avec une hausse estimée
à 5,8 % comparativement à une superfi-
cie de 3,400 ha consacrée l’an dernier
à la tomate d'arrière-saison, un produit
agricole très demandé sur le marché
national en hiver notamment. Cette cul-
ture maraîchère est largement prati-
quée au niveau des communes à
vocation agricole de la wilaya, à l’instar
de Hassi-Khalifa, Debila, Magrane, Tri-
faoui et Reguiba, Taleb Larbi et Sidi
Aoun. La wilaya d’El-Oued se place en
tête des wilayas productrices de ce pro-
duit agricole de large consommation,
récolté entre décembre et février. S'éta-
lant sur 105.500 ha, la superficie agri-
cole exploitée dans la wilaya d'El-Oued
enregistre chaque année une extension
de 1 à 5%, selon les données de la
DSA. 

SAÏDA

Une centaine de
foyers bénéficient
du gaz naturel à

Sidi Ahmed

Quelque 97 familles résidant dans
la commune de Sidi Ahmed de la
wilaya de Saïda ont bénéficié du

raccordement au réseau de gaz naturel,
a-t-on appris, lundi, du Directeur de la
Société de distribution de l’électricité et
du gaz, Abdellatif Belahreche. Le wali
de Saïda Mermouri Amoumen a pro-
cédé, hier dimanche, à la mise en ser-
vice du réseau de raccordement au gaz
naturel en faveur de 97 foyers du vil-
lage de Sfid. Dans ce cadre, le même
responsable a souligné que fournir le
gaz aux populations résidant dans cette
commune s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme de l’Etat d’alimenter les popu-
lations rurales en gaz naturel, affirmant
que l’opération contribuera à améliorer
leurs conditions de vie. Cette opération,
supervisée par la Direction de distribu-
tion de l’électricité et du gaz (SDO) a
nécessité une enveloppe financière to-
talisant 28 millions DA pour la réalisa-
tion d’un réseau de 4,77 km. Il est
également prévu, au niveau de cette ré-
gion, le raccordement de 63 autres
foyers au réseau de gaz naturel, cette
année, sachant que la SDO a recensé
le raccordement au réseau de gaz, de
janvier 2023 à ce jour, de 1.100 familles
résidant à travers des zones de la daïra
de Aïn Lahdjar. A noter que le taux de
couverture en gaz naturel a atteint, à
travers les agglomérations de cette
daïra 60,09%c, alors que la couverture
globale de la wilaya est de plus de
73,03%. Le nombre de clients de la Di-
rection de la société de distribution de
l’électricité et du gaz est de 105.050
clients, à travers la wilaya. Pour rappel,
la longueur du réseau de raccordement
au réseau de gaz naturel au niveau de
la wilaya de Saïda a atteint plus de 80
km, a-t-on indiqué. 

Un projet de plantation de 450.000
palmiers dattiers devrait être lancé
à l'horizon 2026 dans la wilaya de

Timimoun, au titre du programme natio-
nal visant le développement de la phœnici-
culture dans le Sud du pays, a-t-on appris
lundi, auprès de la direction locale des ser-
vices agricoles (DSA). Les agriculteurs dé-
sireux de s’intégrer à cette opération
conformément aux exigences requises, ont
d'ores et déjà commencé à déposer leurs
dossiers, a indiqué à l’APS l’inspecteur phy-
tosanitaire à la DSA, Mohamed Nadji. Le

projet devant être réalisé en plusieurs
étapes, intervient en application des orien-
tations des hautes autorités du pays concer-
nant le développement de la filière dattes
qui constitue une très importante ressource
économique, a-t-il souligné. En coordina-
tion avec des agronomes et spécialistes
dans le domaine, la DSA prévoit la sélec-
tion des espèces de petits palmiers adap-
tées aux caractéristiques environnemen-
tales de la région, avant de les distribuer
aux agriculteurs concernés, après l’élabora-
tion des listes des bénéficiaires et la pro-

mulgation des textes réglementaires relatifs
à cette opération. De son côté, le secrétaire
de wilaya de l'Union nationale des paysans
algériens (UNPA), Belakcem Mamoua, a
salué l’intérêt accordé par l’Etat pour le dé-
veloppement de cette filière stratégique,
l’une des principales activités agricoles de
la région, avant d’ajouter que ce projet est
appelé à contribuer à l’augmentation de la
production locale de dattes destinées à la
commercialisation dans les marchés locaux
et internationaux notamment à travers le
troc avec les pays du Sahel africain.

TIMIMOUN

Un projet de plantation de 450.000
palmiers dattiers à l’horizon 2026 

SIDI BEL ABBES

Raccordement de 36 foyers au réseau de gaz naturel
dans la commune de Tessala 

MILA/TÉLÉCOMMUNICATIONS

Mise en service de 4 stations 4G 
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Ces dernières années, les défenseurs du climat, les communautés locales et les États se sont tournés vers les tribunaux pour obtenir
justice sur le plan climatique. La législature 2023 du Congrès des États-Unis a été la moins productive de la décennie, et l’absence
de réponse du gouvernement fédéral à la crise climatique a conduit à une série d’actions en justice visant à responsabiliser les

pollueurs et à susciter un changement de politique.

JUSTICE CLIMATIQUE

Quatre procès de grands
pollueurs à suivre en 2024

Le nombre d’affaires judi-
ciaires liées au climat aux
États-Unis a doublé au cours
de la dernière demi-décen-
nie, et plus de 100 plaintes
ont été introduites l’année

dernière. Cette nouvelle année ne devrait
pas faire exception. « L’année 2024 est
vraiment un moment charnière pour les
litiges climatiques dans l’ouest des États-
Unis », a déclaré Delta Merner, scienti-
fique en chef du Science Hub for Climate
Litigation de l’Union of Concerned
Scientists (Union des scientifiques enga-
gés). « Il y a une série d’affaires d’ampleur
révolutionnaire qui vont arriver devant
les tribunaux. »
L’issue des affaires suivantes pourrait
bien avoir des répercussions importantes
sur les efforts de décarbonation, la res-
ponsabilité des entreprises et les poli-
tiques. Voici les quatre procès en matière
de climat qui se dérouleront dans l’Ouest
en 2024 et qui sont à suivre de près.

Genesis B. contre EPA

Les détails : en Californie, 18 enfants
poursuivent l’Agence américaine de pro-
tection de l’environnement (EPA), affir-
mant que celle-ci a violé leurs droits
constitutionnels en échouant à atténuer
les effets du changement climatique. Our
Children’s Trust, le cabinet d’avocats à
but non lucratif à l’origine de plusieurs
affaires climatiques portées par des
jeunes, a intenté l’action en justice.
Et maintenant : en août, l’affaire Held
contre le Montana, qui a fait date dans la
lutte contre le changement climatique
menée par les jeunes du Montana, a rem-
porté une victoire majeure devant les tri-
bunaux. Un juge a en effet statué que les
lois de l’État imposant aux agences de
l’État de faire fi des impacts climatiques,
lors de l’approbation de projets impli-
quant des combustibles fossiles, violaient
la Constitution du Montana. Cette affaire
constitue un précédent essentiel dans le
domaine en plein essor du droit clima-
tique constitutionnel.
D’autre part, la décision Held « fixe une
norme et fait bien comprendre que la
science climatique est incroyablement
fiable, qu’elle est irréfutable, et que les tri-
bunaux peuvent comprendre la science et
que la science prévaudra lors des déci-
sions significatives », a déclaré Merner.
Bien que la décision rendue dans l’affaire
Held contre le Montana ait peu de consé-
quences immédiates, elle vient confirmer
la thèse selon laquelle les politiques gou-
vernementales peuvent bafouer les droits
constitutionnels des citoyens à un envi-
ronnement sûr et sain. Des affaires en
Californie et dans d’autres États pour-
raient confirmer ce précédent, bien que
cette disposition constitutionnelle n’existe
que dans une poignée d’États.

Chris Winter, directeur exécutif du cen-
tre Getches-Wilkinson pour les res-
sources naturelles, l’énergie et l’environ-
nement de la faculté de droit de l’univer-
sité du Colorado, a déclaré : « En pra-
tique, cela signifie qu’il faut accélérer la
transition vers l’abandon de l’extraction
des combustibles fossiles », puisque les
États sont obligés de prendre en compte
les conséquences sur le climat.
Dans deux affaires similaires dans
l’Ouest, de jeunes plaignants affirment
également que les politiques étatiques ou
fédérales ont violé leurs droits constitu-
tionnels à un environnement propre et
sain. Dans l’affaire Navahine contre le
ministère des Transports d’Hawaï, les
plaignants estiment que le système de
transport hawaïen reposant sur les com-
bustibles fossiles viole la Constitution de
l’État. L’affaire sera examinée à l’été 2024.
De même, un procès fédéral intenté par
Our Children’s Trust en 2015, Juliana
contre les États Unis, est également en at-
tente après qu’un tribunal de district
américain de l’Oregon a repris l’affaire.
Prochaines étapes : les plaignants atten-
dent qu’un juge soit assigné à leur affaire
et une réponse de la part de l’autre partie.

Le peuple de l’État 
de Californie contre Big Oil

Les détails : à la mi-septembre, les autori-
tés californiennes ont annoncé leur in-
tention de poursuivre les grandes compa-
gnies pétrolières, non seulement pour
avoir dissimulé les risques dus au chan-
gement climatique, mais aussi pour avoir
délibérément diffusé des informations er-
ronées et trompé le public, et ce depuis
les 50 dernières années. Parmi les accusés
figurent cinq des plus grandes compa-
gnies pétrolières du monde et leurs fi-
liales : Exxon, Shell, Chevron, Conoco-
Phillips et BP, ainsi que l’American Petro-
leum Institute, un groupe commercial de
l’industrie pétrolière. L’action en justice
affirme que les compagnies connaissaient
les effets du changement climatique mais
les ont délibérément ignorés, ce qui a
coûté à la Californie des dizaines de mil-
liards de dollars de dommages. La Cali-
fornie veut que les entreprises couvrent
les coûts de la lutte contre les incendies
de forêt et de la dépollution de l’air.
L’enjeu : des dizaines d’États et de collec-
tivités locales ont intenté des actions si-
milaires contre les compagnies pétro-
lières et gazières, soutenues par une ré-
cente décision de la Cour suprême des
États-Unis qui a refusé d’entendre la re-
quête des compagnies pétrolières visant à
faire annuler ces actions. La Californie
est le premier grand État producteur de
pétrole à intenter contre Big Oil une ac-
tion pour désinformation.
L’industrie pétrolière demandait depuis
longtemps que ces affaires soient jugées

par des tribunaux fédéraux, qu’elle consi-
dérait comme plus favorables à sa posi-
tion. La décision de la Cour suprême de
cette année est un réel échec pour Big
Oil, car elle facilite l’examen de ces af-
faires au niveau des États et au niveau lo-
cal. Aujourd’hui, ces actions en justice
commencent à prendre de l’ampleur. Les
impacts climatiques « sont subis à
l’échelle locale, il est donc logique que ces
procès aient lieu à l’échelon local », a dé-
claré Merner.
Les experts en droit font le parallèle avec
la lutte contre Big Tobacco, dans le cadre
de laquelle les plaignants affirmaient éga-
lement que les entreprises impliquées
avaient délibérément trompé le public.
Ces poursuites avaient abouti à un règle-
ment massif de 246 milliards de dollars,
mais nombre d’experts estiment que l’im-
pact des affaires de désinformation de
l’industrie pétrolière sera de nature plus
régionale.
Néanmoins, ces affaires « pourraient
avoir un impact important pour les en-
treprises de combustibles fossiles en les
obligeant à contribuer aux efforts d’adap-
tation (au climat) au niveau local et éta-
tique », a déclaré Romany Webb, direc-
trice adjointe du Sabin Center for Cli-
mate Change Law de la Columbia Law
School.
Prochaine étape : la Californie a déposé
une plainte en septembre. Les compa-
gnies pétrolières devraient déposer une
requête en irrecevabilité et un juge déci-
dera si l’affaire doit être instruite et faire
l’objet d’un procès. Une affaire similaire
est en cours d’instruction à Hawaï, phase
au cours de laquelle les plaignants peu-
vent continuer de recueillir davantage de
preuves pour appuyer leur cause.

Berrin contre Delta Airlines

Les détails : ce recours collectif affirme
que Delta Airlines s’est présentée à tort
comme la première compagnie aérienne
« neutre en carbone » et qu’elle devrait
donc verser des dommages-intérêts.
Pourquoi c’est important : l’affaire Berrin
contre Delta Airlines vient s’ajouter à une
multitude de procès visant à tenir les en-
treprises pour responsables quand elles
se livrent à de l’écoblanchiment. Alors
que de plus en plus d’entreprises promet-
tent de réduire leurs émissions, les
consommateurs soulignent que leurs en-
gagements sonnent bien souvent creux.
Les compensations carbone sont au cœur
de cette affaire et d’autres affaires d’éco-
blanchiment. Les entreprises, y compris
les compagnies aériennes, se sont large-
ment appuyées sur les compensations
carbone pour atteindre la neutralité car-
bone, mais ces actions en justice soutien-
nent que les compensations ne réduisent
peut-être pas réellement les émissions et
que les entreprises trompent les consom-

mateurs lorsqu’elles s’affichent comme
neutres en carbone.
Dans d’autres États, les plaignants ont in-
tenté des actions similaires contre d’au-
tres entreprises, telles que Nike et Etsy.
Globalement, ces affaires « pourraient
avoir un impact réel sur l’action des en-
treprises en matière de climat », a déclaré
Webb, bien que l’on ne sache pas exacte-
ment sous quelle forme. « Il est encore
trop tôt pour le dire », a-t-elle prévenu.
Prochaine étape : Delta Airlines a déposé
une requête en irrecevabilité. Un juge dé-
cidera ensuite s’il y a lieu de rejeter l’af-
faire ou d’entamer une procédure préli-
minaire au procès.

Litige en cours 
concernant le projet Willow

Les détails : plusieurs groupes de protec-
tion de l’environnement et une organisa-
tion militante représentant une commu-
nauté des peuples premiers, Sovereign
Iñupiat for a Living Arctic, ont intenté un
procès au gouvernement fédéral suite à
l’approbation par le président Joe Biden
du projet Willow, un immense projet de
forage pétrolier dans l’Alaska, en 2023.
En novembre, un tribunal de l’État
d’Alaska a conclu que le Bureau of Land
Management pouvait poursuivre le pro-
jet, et les groupes de défense de l’environ-
nement ont promis de porter l’affaire de-
vant un tribunal fédéral.
Pourquoi c’est important : les implica-
tions climatiques de la poursuite du pro-
jet Willow sont potentiellement énormes,
a déclaré Webb. Ce projet, qui est l’un des
plus grands projets pétroliers depuis des
décennies, a le potentiel de perturber des
milliers d’hectares d’habitats vierges, et le
procès pourrait répondre à d’importantes
questions juridiques sur la manière dont
les États devraient prendre en compte les
effets du climat sur les espèces en voie de
disparition lors des évaluations environ-
nementales. Les plaignants affirment que
le gouvernement fédéral n’a pas pris en
compte l’impact du projet sur les espèces
menacées et en voie de disparition, ni
l’impact des émissions de gaz à effet de
serre liées à la consommation de ce pé-
trole.
« La réponse de la Cour à ces questions
aura des conséquences importantes pour
d’autres projets liés aux combustibles fos-
siles, et même pour des projets non liés
aux combustibles fossiles qui ont des ap-
plications dans le domaine du climat », a
déclaré Webb. Prochaines étapes : les
plaignants prévoient de faire appel de la
décision devant un tribunal fédéral.

Source : The Bulletin, Natalia Mesa
Traduit par les lecteurs du site Les-

Crises
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TUNISIE

«Vulgariser 
les réglementations pour
les jeunes promoteurs»

Afin de mieux faire connaître les dispositions et les réglementations existantes pour la création d’entreprises
au profit des jeunes promoteurs, Slim Kaâbi, manager du bureau RAI (Représentation, assistance et

intermédiation), confirme la nécessité d’organiser des séminaires périodiques régionaux d’information
destinés à cette catégorie d’entrepreneurs.

Jeudi 22 février 2024 MONDE ARABE

«Tout promoteur de
projet doit être
qualifié dans le

secteur choisi. Il doit être di-
plômé ou expérimenté au sein
d’une entreprise. Dans le cas
où il ne dispose pas d’une at-
testation de travail, il peut pas-
ser un test auprès de l’agence
de formation professionnelle ».
Il enchaîne : « Le financement
d’un projet industriel s’opère
par une banque qui peut oc-
troyer 70% du coût du projet.
Le reste doit être payé en li-
quide en guise de participa-
tion, sans recours aux banques.
Cette partie du financement
pourrait être soit le promoteur
lui-même (c’est-à-dire par au-
tofinancement), soit une so-

ciété d’investissement à capital
risque, ou l’association « Ré-
seau-entreprendre Tunisie »…

Les organismes de soutien

Il a noté que la société tuni-
sienne de garantie (Sotugar),
créée selon l’article N° 24 de la
loi N°2002-101 du 17 décem-
bre 2002, garantit les crédits
bancaires.
Quant à la commercialisation
de la production, Slim Kaâbi a
indiqué que celle-ci est généra-
lement effectuée au marché lo-
cal et l’excédent exporté, une
fois que la productivité a at-
teint le maximum requis du
point de vue qualité et quan-
tité. 

Concernant le Centre de pro-
motion des exportations, bap-
tisé aussi « Maison de l’expor-
tateur », il peut assister tout
promoteur audacieux par la
multiplication des manifesta-
tions publicitaires en Tunisie
ou à l’étranger. Kaâbi a, par ail-
leurs, rappelé que le Cepex
gère le Fonds de promotion
des exportations (Foprodex),
créé par le décret N° 85-944 du
22 juillet 1985.
Il a souligné que « rares sont
les opérateurs économiques
qui savent qu’ils peuvent s’im-
planter à l’étranger selon l’avis
de change du ministère des Fi-
nances relatif aux investisse-
ments à l’étranger (Jort N°5 du
18 janvier 2005).

La « Maison de l’investisseur » le
maillon qui manque

Le manager du bureau RAI a
également fait savoir que la
commercialisation de la pro-
duction tunisienne et l’installa-
tion à l’étranger (bureau de re-
présentation ou succursale)
peuvent être assurées auprès
de la Compagnie d’assurance
pour le commerce extérieur
(Cotunace). Kaâbi a men-
tionné aussi que la vente d’une
marchandise à crédit peut être
payée par une société de facto-
ring contre une commission
acceptable. Le rôle des assu-
rances, a-t-il poursuivi, est très
important dans la création et
l’exploitation des projets.

EGYPTE

Menace sur les
finances

publiques

Dans un contexte de hausse
des tensions géopolitiques
régionales, la crise écono-

mique continue de s’aggraver en
Égypte et menace maintenant les
finances publiques. 
En l’absence d’un accord avec le
FMI, la crise de balance des paie-
ments persiste et reporte d’autant
les ajustements nécessaires. En
entraînant la dépréciation du taux
de change et une forte hausse des
taux d’intérêt, cette crise a fait bon-
dir la charge d’intérêts de la dette
du gouvernement à un niveau qui
pourrait devenir rapidement insou-
tenable. En effet elle pourrait attein-
dre 70% de ses revenus cette
année et rester très élevée l’année
prochaine. 
Alors que la conclusion d’un accord
avec le FMI devrait pouvoir résou-
dre la crise de balance des paie-
ments, tout au moins à court terme,
le scénario d’une restructuration de
la dette domestique du gouverne-
ment devient de plus en plus vrai-
semblable
Ralentissement de l’activité et mo-
dération de l’inflation
L’activité économique a fortement
ralenti depuis 2022. Le PIB réel a
augmenté de 3,8% au cours de
l’année budgétaire (AB) 2023
(contre 6,6% en 2022), et il n’a pro-
gressé que de 2,7% en g.a. au T1
2024 (AB), poursuivant un repli ini-
tié au T1 2023 (AB). La crise de ba-
lance des paiements et ses
conséquences sur la disponibilité et
le coût de la devise ainsi que sur
l’inflation, sont les principaux élé-
ments à l’origine de ce ralentisse-
ment.
A court terme, la résurgence du
risque géopolitique dans la région
devrait renforcer cette tendance né-
gative. La récente forte détériora-
tion de la sécurité du transport
maritime en mer Rouge a réduit la
fréquentation du Canal du Suez
(environ 2% du PIB) de plus de
40% depuis le début de cette
année. Par ailleurs, cet environne-
ment politique régional dégradé
pourrait avoir des conséquences
négatives sur la fréquentation tou-
ristique. Du côté du secteur énergé-
tique, la production gazière a
enregistré une deuxième année de
baisse en 2023 (-11%). Cette ré-
duction de la production devrait se
poursuivre en 2024.

L'aéroport de Dubaï devrait battre
son record de trafic passagers
cette année après avoir déjà dé-

passé en 2023 les niveaux d'avant la
pandémie, a annoncé lundi à l'AFP son
PDG.
L'aéroport international de Dubaï, l'un
des plus fréquentés au monde depuis
près d'une décennie, a totalisé 87 mil-
lions de visites en 2023, soit plus que
les 86,4 millions de 2019, malgré la

guerre entre Israël et le Hamas à Gaza,
selon les derniers chiffres publiés.
D'après le PDG, Paul Griffiths, cette
performance s'explique par le redresse-
ment rapide de Dubaï - le centre com-
mercial et financier des Émirats arabes
unis - après la pandémie et un renou-
vellement efficace du personnel aéro-
portuaire. Le record de Dubaï de 89,1
millions de passagers, établi en 2018,
pourrait être dépassé cette année, a-t-il

dit. "Je pense que nous avons toutes les
chances de dépasser ce niveau (en
2024). Cela pourrait être un nouveau
record", a souligné M. Griffiths. "J'ai
regardé les chiffres de janvier et disons
que cela me donne une raison d'être
optimiste", a-t-il ajouté. Les prévisions
officielles estiment que 88,8 millions
de passagers transiteront par Dubaï
cette année soit tout proche du record.
"Nous avons prouvé la résistance de

notre réseau", a indiqué le responsable
soulignant que l'aéroport dessert 104
pays via 102 compagnies aériennes. "Et
s'il y a un léger recul d'une des escales
au départ ou à l'arrivée cela sera com-
pensé par le reste du réseau", a-t-il ex-
pliqué. Le trafic de cargo a augmenté
de 20,4% sur le dernier trimestre, une
conséquence peut-être du danger qui
menace les navires en mer Rouge avec
les attaques des Houthis, a-t-il suggéré.

La forte croissance atten-
due sera essentiellement
favorisée par la hausse de

la production de brut et le dé-
marrage de la reconstruction
des villes ravagées par les
inondations en septembre der-
nier.
La croissance du PIB réel de
la Libye devrait rester robuste
en 2024 à 9,5%, grâce notam-
ment à l’augmentation de la
production de brut et le démar-
rage des projets de recons-
truction des villes ravagées par
des inondations meurtrières en
septembre 2023, a estimé
Fitch Solutions Country
Risk&IndustryResearch dans

un rapport publié le lundi 5 fé-
vrier 2024.
Ce taux marque cependant un
ralentissement par rapport à
celui enregistré durant l’année
écoulée (19,5%), en raison no-
tamment des effets de base
moins favorables consécutifs à
une forte contraction du PIB en
2022 et un rebond tout aussi
spectaculaire l’année suivante.
Malgré la baisse de régime at-
tendue, la Libye devrait affi-
cher le taux de croissance le
plus rapide dans la région
Moyen-Orient & Afrique du
Nord (MENA) cette année. 
La production de brut, qui re-
présente plus de 95 % des ex-

portations et environ 97 % des
recettes du pays, est déjà pas-
sée d’une moyenne de 981
000 barils par jour en 2022 à
1,16 million de barils en 2023.
Alors que la compagnie pétro-
lière nationale s’est fixée pour
objectif d’atteindre le cap de 2
millions de barils par jour du-
rant les prochaines années, la
production de pétrole devrait
augmenter de 5% cette année.   
Filiale de l’agence de notation
Fitch Ratings spécialisée dans
la recherche et l’analyse des
données financières, Fitch So-
lutions a par ailleurs indiqué
que la forte croissance de
l’économie libyenne attendue

sera également tirée par les in-
vestissements prévus dans le
secteur des hydrocarbures et
dans la reconstruction des
villes touchées par les inonda-
tions consécutives au passage
de la tempête méditerra-
néenne Daniel en septembre
2023.
Alors que les revenus issus
des exportations de brut reste-
ront élevés, les dépenses pu-
bliques devraient augmenter
de 5,2% en 2024, alors que la
consommation des ménages
connaîtra une hausse d’envi-
ron 5,6% dans un contexte
marqué par le reflux de l’infla-
tion.

DUBAÏ

L'aéroport pourrait battre un record de trafic en 2024

LIBYE 

Fitch Solutions prévoit une croissance
économique de 9,5% en 2024

Les EnjeuxEco



AFRIQUE 9Jeudi 22 février 2024

Le Sénégal a entériné avec le système
des Nations unies, un nouveau Ca-
dre de coopération pour le dévelop-

pement durable sur la période 2024-2028.
La mise en œuvre de ce plan mobilisera un
budget prévisionnel de 800 millions USD,
dans un communiqué publié le jeudi 15 fé-
vrier.
Ce partenariat stratégique vise, selon les
responsables du bureau, à accélérer la
transformation structurelle de l'économie
sénégalaise, développer le capital humain
et le système de protection sociale, conso-
lider la bonne gouvernance et la cohésion
sociale. L’objectif étant in fine, de favoriser

l’atteinte des 17 objectifs de développe-
ment durable (ODD).
A travers ce nouveau plan, le Bureau des
Nations unies au Sénégal indique qu’il
s’agira d’accompagner l'État du Sénégal
dans le développement de projets multi-
ples au profit des populations vulnérables.
Parmi ces projets figurent des initiatives
visant à faciliter l’accès à des emplois dé-
cents et productifs, l’appui à l’entrepreneu-
riat, l’innovation et le renforcement des
systèmes alimentaires et de production du-
rable. Il est prévu également un projet
d’amélioration des services sociaux de base
afin de favoriser leur accès équitable et in-

clusif aux personnes les plus vulnérables,
issues des zones enclavées, périurbaines,
rurales ou frontalières.
Rappelons que le nouveau cadre de coopé-
ration s’aligne sur le Plan Sénégal émer-
gent (PSE) élaboré par le gouvernement
sénégalais pour construire une croissance
inclusive et durable. Le PSE, lancé en 2014
et dont la troisième phase sera exécutée de
2024 à 2028, vise à propulser la croissance
économique à un taux annuel moyen de
7,1 % sur une période d’au moins dix ans,
et permettre au pays d’atteindre l’émer-
gence et l’expansion économique d’ici
2035.

Quatre mois après leur der-
nier accord de prêt, Ac-
cess Bank et la BEI re-

nouvellent leur partenariat. Au
moins 30 % du financement pro-
fitera aux entreprises de moins
de 3000 employés, dirigées ou
appartenant à des femmes.
La banque commerciale nigé-
riane, Access Bank Plc, a an-
noncé ce mardi 20 février 2024,
le renforcement de son partena-
riat avec la Banque européenne

d’investissement (BEI). Une
nouvelle facilité de crédit de 50
millions d’euros (54 millions $)
lui a été accordée par l’institu-
tion financière des Etats mem-
bres de l’Union européenne
(UE). Ce financement de long
terme renforcera les prêts d’Ac-
cess Bank à des PME et entre-
prises de taille intermédiaire,
dans les secteurs des trans-
ports, de l’agriculture, de l’in-
dustrie manufacturière, du tou-

risme et des services. Au moins
30 % du montant accordé servi-
ront à financer des entreprises
de moins de 3000 employés, di-
rigées ou appartenant à des
femmes, et dont les produits et
services bénéficient à des
femmes. « En fournissant des
ressources financières essen-
tielles aux femmes entrepre-
neures et gestionnaires, nous
visons non seulement à déve-
lopper les entreprises, mais

également à améliorer les
moyens de subsistance et à sti-
muler le développement écono-
mique au Nigeria », a expliqué
Roosevelt Ogbonna (photo),
président-directeur général
d'Access Bank Plc. En octobre
2023, Access Bank avait obtenu
une facilité de crédit de 50 mil-
lions d’euros de la BEI, en vue
d’améliorer l’accès au finance-
ment pour des femmes entre-
preneures au Nigeria.

SÉNÉGAL 

Signature d’un nouveau cadre
de coopération à 800 millions $

avec les Nations unies 

BOTSWANA

Solarcentury
Africa et l’ENRC
s’associent pour
développer un
projet solaire

de 100 MW

Après avoir formalisé leur
partenariat par un accord
de développement

conjoint en 2023, Solarcentury
Africa et ENRC progressent de
manière significative dans l’ob-
tention de toutes les approba-
tions.
Le développeur de projets
d’énergie renouvelable Solar-
century Africa et Energy & Na-
tional Resource Corporation
(ENRC) du Botswana ont an-
noncé début février un partena-
riat stratégique pour développer
et construire un projet solaire de
100 MW près de Palapye, au
Botswana.
Le projet a déjà reçu sa licence
de production d’électricité de
l’Autorité de régulation de
l’énergie du Botswana et a
conclu avec succès son évalua-
tion d’impact sur le réseau avec
la Botswana Power Corpora-
tion. Ces approbations sont en
effet cruciales pour ouvrir la
voie aux prochaines étapes.
« Nous sommes très fiers de
nous associer à ENRC pour ce
projet qui, selon nous, revêt une
grande importance pour le Bots-
wana. Nous continuons à déve-
lopper le projet et sommes ravis
d’avoir déjà franchi des étapes
importantes, notamment notre
licence de production et l’éva-
luation approuvée de l’impact
sur le réseau », a déclaré Jason
de Carteret, PDG de Solarcen-
tury Africa.
Cette collaboration s’inscrit
dans le cadre de l’engagement
commun des deux entreprises à
combler le déficit d’électricité en
Afrique australe, ceci juste
après que Solarcentury Africa a
reçu des licences pour
construire une centrale de 60
MW en Namibie.

En 2020, Onu Sénégal a salué les efforts du Sénégal quant à la mobilisation de financements pour la
mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, soulignant une progression

de 10% en moyenne par an en ce qui concerne les ressources internes mobilisées.

NAMIBIE 

Dundee renonce à surenchérir pour racheter Osino 
et son projet Twin Hills

POUR 1,3 MILLIARD DE DOLLARS

Gabon Oil s’offre les actifs d’Assala Energy 

En décembre 2023, Dundee a signé
un accord pour racheter Osino
dans le cadre d’une transaction

évaluée à 287 millions de dollars cana-
diens avec un accord définitif qui devait
intervenir durant le premier semestre
2024. En Namibie, Osino Resources a
annoncé le 20 février la réception d’une
offre de rachat supérieure à l’accord né-
gocié en décembre dernier avec la com-
pagnie minière Dundee Precious Metals.

Alors qu’elle avait la possibilité de suren-
chérir afin de rester compétitive face à
l’offre concurrente, Dundee a choisi de
ne pas modifier les termes du précédent
accord. Le 18 décembre 2023, Osino et
Dundee avaient en effet annoncé un ac-
cord permettant à la première citée d’être
rachetée par la seconde. Dundee pren-
drait ainsi le contrôle du projet aurifère
Twin Hills en Namibie, capable de livrer
environ 2 millions d’onces sur 13 ans. La

transaction qui a obtenu l’approbation
unanime du Conseil d’administration
d’Osino, devait être bouclée au cours du
premier semestre 2024. Cependant, la
nouvelle offre provenant d’une compa-
gnie dont l’identité n’a pas encore été dé-
voilée a rebattu les cartes. Évaluée à 368
millions de dollars canadiens (272,3 mil-
lions $), contre 287 millions de dollars
canadiens pour l’offre de Dundee, elle a
été jugée supérieure à la proposition pré-

cédente. Un accord devrait être signé en-
tre les deux parties une fois la transac-
tion avec Dundee résiliée. Selon l’étude
de faisabilité publiée en juin 2023, le ca-
pital initial nécessaire pour développer
la mine d’or de Twin Hills est estimé à
365 millions de dollars. La mine aura
une capacité de production annuelle de
176 000 onces sur les cinq premières an-
nées et de 162 000 onces sur les dix pre-
mières années.

Alors qu’un accord initial existait en-
tre Assala Energy et Maurel &
Prom, la société publique du Pétrole

du Gabon a décidé d’exercer son droit de
préemption. Une opération qui devrait faire
grimper son apport à la production natio-
nale et améliorer ses recettes.
La Gabon Oil Company (GOC) vient d’an-
noncer qu’elle exercera son droit de préem-
ption pour acquérir Assala Energy, une so-

ciété du fonds d’investissement privé Car-
lyle, pour un montant de 1,3 milliard de
dollars.
Ce deal vient en remplacement d’un accord
antérieur signé en août dernier avec Maurel
& Prom pour un montant de 730 millions
de dollars plus une ligne de crédit de 600
millions de dollars. Mais à la suite du coup
d’État militaire survenu entre temps, le nou-
vel exécutif a manifesté dès novembre son

intérêt pour le projet d’acquisition, qui entre
dans le cadre de sa stratégie de renforce-
ment du secteur.
Une fois l’accord entériné, 7 licences d’ex-
ploitation, dont 6 directement opérées par
Assala pour l’équivalent de 45 000 barils par
jour, entreront dans l’escarcelle de GOC qui
contrôlera également un réseau de pipelines
et un important terminal d’exportation à
Gamba, dans l’Ogooué Maritime.

Pour les autorités, cette acquisition mar-
quera une étape cruciale dans le plan visant
à faire passer l’offre pétrolière à 220 000 ba-
rils par jour. D’ailleurs, à ce propos, la com-
pagnie pétrolière publique est engagée dans
des discussions avec des partenaires étran-
gers pour acquérir de nouvelles technolo-
gies visant à stopper le déclin de la produc-
tion et à optimiser l’exploitation des champs
matures.

NIGÉRIA 

Access Bank obtient une nouvelle facilité de 54 millions
$ de la BEI pour renforcer ses prêts aux PME

Les EnjeuxEco



L'indice Dow Jones a cédé 0,17%, ou
64,19 points, à 38.568,00 points. Le
S&P-500, plus large, a perdu 30,06

points, soit 0,60%, à 4.975,51 points. Le
Nasdaq Composite a reculé de son côté de
144,87 points (0,92%) à 15.630,78 points.
Les investisseurs se demandent si les résul-
tats trimestriels de Nvidia, attendus mer-
credi après la clôture, vont justifier la très
forte valorisation du fabricant de semi-
conducteurs et continuer d'alimenter l'en-
thousiasme autour des titres liés à
l'intelligence artificielle (IA).  Nvidia, qui
s'est installé sur le podium des entreprises
de Wall Street les plus valorisées en profi-
tant pleinement de l'engouement pour les
puces dédiées à l'IA, a reculé mardi de
4,35%, sa plus forte baisse depuis octobre
dernier.
"Peu importe ce qu'ils diront, les traders
vont verrouiller leurs profits, les gestion-
naires d'actifs vont retirer une partie de
leurs positions (...) et cela s'est en partie
produit aujourd'hui, en amont des données
demain", a commenté Ken Polcari, direc-

teur de Kace Capital Advisors, en Floride.
Alors qu'ils ont été portés en début d'année
par l'optimisme à propos des taux d'intérêt,
les principaux indices de Wall Street ont
marqué le pas la semaine dernière après
que des données sur l'inflation aux Etats-
Unis moins bonnes qu'attendu ont douché
les espoirs d'un assouplissement imminent
dans la politique monétaire de la Réserve
fédérale (Fed).
Une première baisse des taux d'intérêt est
désormais anticipée en juin, selon une ma-
jorité étroite d'économistes interrogés par
Reuters, qui n'écartent pas le risque de de-
voir attendre plus longtemps encore. Les
investisseurs entendent trouver des indices
sur la politique monétaire dans le compte-
rendu de la réunion de janvier de la Fed,
qui sera publié mercredi, tandis que des
responsables de la banque centrale améri-
caine s'exprimeront plus tard cette se-
maine.
Walmart s'est établi à un record après avoir
dit s'attendre à des ventes annuelles large-
ment supérieures aux attentes de Wall

Street et avoir relevé son dividende annuel
de 9%.
Dans le sillage du détaillant, le secteur de la
consommation de base a enregistré la seule
hausse du jour parmi les secteurs majeurs
du S&P-500. Les technologies de l'infor-
mation ont subi la plus forte baisse.
Alternant gains modestes et replis au cours
de la séance, Home Depot a fini légère-

ment dans le vert (0,06%) après avoir fait
état de prévisions annuelles inférieures aux
attentes.
Bénéficiaire ces dernières semaines de l'en-
gouement autour de l'IA, le fabricant de
puces Super Micro Computer a reculé
pour une deuxième séance consécutive
après avoir plongé vendredi de près de
20%.
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Wall Street en baisse, Nvidia a pesé
avant ses résultats

La Bourse de New York a fini en baisse mardi, le Nasdaq ayant enregistré le plus fort repli du jour dans le sillage de Nvidia, dans le rouge
à la veille de la publication de ses résultats trimestriels, tandis que Walmart a évité au Dow Jones un recul plus important. 

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

En digestion des chiffres de
l'inflation américaine la se-
maine passée, au lendemain

d'un jour férié aux Etats-Unis et à
la veille de la très attendue publi-
cation d'NVidia, la séance avait
tout pour être terne. Elle aura été
quelque peu illuminé par Air Li-
quide, dossier de fond de porte-
feuille de grand nombre
d'investisseurs particuliers, qui a
enchanté la communauté finan-
cière avec sa copie trimestrielle. A
lui seul, l'Air Liquide (+8,26% à
185,86 euros, plus d'1 600 000
pièces échangées) aura permis
au CAC 40 de clôturer symboli-
quement dans le vert (+0,34%),
dans cette fameuse bande de tra-
vail entre 7 700 et 8 000 points, où
de nombreux enseignements
techniques sont attendus.
Le spécialiste des gaz industriels
a publié une croissance supé-
rieure aux attentes au quatrième
trimestre et compte désormais
augmenter sa marge opération-

nelle de 320 points de base sur la
période 2022-2025, contre 160
points précédemment. Le groupe
distribuera à nouveau des actions
gratuites à ses porteurs en juin.
Ce qu'il fait régulièrement. Retrou-
vez toutes les informations sur
cette publication ici.
Pour être complet côté valeurs,
Carrefour a progressé de 2,45%
alors que le distributeur dévoilera
après la clôture du marché ses ré-
sultats annuels. Hors CAC 40, Bic
avance de 8,7% porté par un net
bond de sa rentabilité au qua-
trième trimestre. Forvia a plongé
de 9,7% après avoir déjà perdu
12,7% la veille à la suite de la pa-
rution de ses résultats annuels. Si
les comptes ont été relativement
satisfaisants, Deutsche Bank sou-
ligne que le titre a pâti d'interroga-
tions de la part du marché sur la
qualité de la génération de cash,
avec des questionnements sur
l'amélioration du besoin en fonds
de roulement. L'ensemble du sec-

teur de l'équipement automobile
était attaqué, à l'image de Valeo (-
4,16%), Plastic Omnium (-1,08%),
ou encore Akwel (-2,34%).
De l'autre côté de l'Atlantique, les
principaux indices sur actions ont
terminé dans le rouge, à l'image
du Dow Jones (-0,17%) et du
Nasdaq Composite (-0,92%), loin
toutefois de leurs points bas de
séance. Le S&P500, baromètre
de référence de l'appétit pour le
risque aux yeux des gérants de
fonds, s'est contracté de 0,60%
sous le seuil symbolique des 5
000 points.
En attendant sa publication an-
nuelle ce mercredi après-Bourse,
Nvidia est devenue l'action la plus
échangée à la Bourse de New
York, détrônant Tesla alors que les
investisseurs renforcent leurs
paris liés à l'intelligence artificielle
(IA). Rappelons que le spécialiste
historique des cartes graphique
de haute performance a vu ses
derniers mois son destin boursier

se lier à la demande en intelli-
gence artificielle. La raison: les ro-
bots conversationnels de nouvelle
génération sont extrêmement
gourmands en ressources de cal-
cul, une expertise de renom chez
NVidia, mise à profit jusqu'ici dans
d'autres domaines, en particulier
celui de l'image et du divertisse-
ment vidéoludique.
Les chiffres trimestriels du fabri-
cant de puces, publiés mercredi,
seront l'un des événements les
plus suivis de la semaine à Wall
Street. Certains stratégistes pré-
viennent que seuls des chiffres re-
cords pourraient continuer à
soutenir le rallye qui a fait bondir
le titre de 47% en 2024.
Un point sur les autres classes
d'actifs à risque: vers 08h00 ce
matin sur le marché des changes,
la monnaie unique se traitait à un
niveau proche des 1,0800$. Le
baril de WTI, l'un des baromètres
de l'appétit pour le risque sur les
marchés financiers, s'échangeait

autour de 77,20$.
A l'agenda ce mercredi, à suivre à
20h00 les Minutes de la Fed, tra-
ditionnel compte-rendu de la der-
nière réunion de politique
monétaire (FOMC).
L'indice a franchi sur gap les 7
700 points et s'engage dans une
zone de navigation inexplorée
entre 7 700 et le seuil symbolique
des 8 000 points. L'oscillatoire RSI
(indice de force relative) se re-
dresse, laissant augurer une ul-
time poussée haussière avant
consolidation décomposable en
plusieurs jambes.
Au regard des facteurs gra-
phiques clés que nous avons
mentionnées, notre avis est néga-
tif sur l'indice CAC 40 à court
terme.
Ce scénario baissier est valable
tant que l'indice CAC 40 cote en
dessous de la résistance à
8000.00 points.

La Bourse de Tokyo se re-
pliait légèrement mer-
credi 21 février en

matinée, dans le sillage des
pertes de la veille à New York,
les investisseurs retenant leur
souffle avant les résultats du
géant américain Nvidia, baro-
mètre du secteur de l'intelli-
gence artificielle. L'indice
vedette Nikkei cédait 0,43% à
38.199,89 points à 00h45
GMT et l'indice élargi Topix
reculait de 0,37% à 2.622,68
points.
Les résultats trimestriels et
prévisions de Nvidia seront

publiés plus tard ce mercredi
après la clôture de Wall
Street. En attendant, son ac-
tion a chuté mardi de plus de
4%.

La tech en retrait avant Nvidia

Comme leurs consœurs amé-
ricaines la veille, les valeurs
technologiques japonaises re-
culaient mercredi matin en at-
tendant la fin du suspense sur
les performances de Nvidia
au cours du trimestre écoulé
et ses prévisions. SoftBank
Group lâchait par exemple

2%, et dans le secteur des
semi-conducteurs, Tokyo
Electron perdait 1,5% et Ad-
vantest abandonnait 2,66%.
L'euro quasi stable
Le dollar reculait à 149,93
yens vers 00H40 GMT, contre
150,01 yens mardi à 21H00
GMT. L'euro était quasi sta-
ble, se négociant pour 162,10
yens (contre 162,12 yens la
veille) et 1,0810 dollar (contre
1,0808 dollar mardi à 21H00
GMT). Sur le marché du pé-
trole, le baril de WTI améri-
cain prenait 0,14% à 77,15
dollars vers 00H30 GMT.
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La communauté financière croise les doigts avant la copie d'nvidia

La Bourse de Tokyo part en baisse
en attendant Nvidia



PARADIS FISCAUX

L'UE retire quatre territoires de sa liste noire,
dont les Bahamas et les Seychelles
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Des motifs de
satisfaction…
et des zones

d’ombre

Pour son retour aux com-
mandes, Lula peut dres-
ser un bilan positif de sa

première année, marquée par
des indicateurs macro-finan-
ciers au vert, la relance des
programmes sociaux, des po-
sitions ambitieuses sur l’envi-
ronnement et une capacité à
réformer que peu d’observa-
teurs anticipaient. 
Ce tableau cache toutefois
quelques déséquilibres : dans
le profil de la croissance, la
dynamique du chômage et la
diversification de la balance
commerciale. Les doutes des
marchés sur la capacité du
gouvernement à équilibrer ses
comptes (malgré le nouveau
cadre budgétaire) constitue
une autre zone d’ombre. 
En 2024, la croissance, l’infla-
tion et les taux d’intérêts se-
ront inférieurs à 2023. La
définition des grandes orienta-
tions de politique publique et
la mise à disposition de finan-
cement pour l’économie verte
devraient alimenter un rebond
de l’investissement.

Un bilan 2023 
au-dessus des attentes…

Lula peut se targuer d’un bilan
positif pour la première année
de son troisième mandat à la
tête du Brésil. Ce scénario,
pourtant, paraissait loin de
s’imposer comme une évi-
dence. La coalition gouverne-
mentale n’a pas la majorité à
la chambre des députés
(moins de 200 sièges sur 513
représentants), et la prise de
fonction de l’ancien syndica-
liste a été très chahutée (at-
taque des institutions à
Brasilia, procès à l’encontre
de Bolsonaro, tension avec la
Banque centrale, inquiétudes
des marchés consécutive à la
forte hausse des dépenses
sociales[1]).
En fin de compte, le bilan
macro-financier aura été plus
qu’honorable : la croissance
du PIB réel a dépassé les at-
tentes de plus de 2,5 points, le
taux de chômage a atteint en
décembre un plus bas (7,4%)
depuis 2015 et la désinflation
a été plus prononcée que
prévu, le glissement annuel de
l’indice ICPA est revenu dans
la bande de tolérance de la
Banque centrale pour la pre-
mière fois depuis 2020. Le
solde commercial a affiché un
excédent record (flirtant avec
la barre des USD 100 mds)
permettant au compte courant
de se résorber d’un peu plus
d’un point de PIB. Les inves-
tissements de portefeuille des
non-résidents ont connu un
renversement de tendance,
tiré par des rendements obli-
gataires attractifs (flux nets
entrants de USD 19,7 mds en
2023 contre flux nets sortants
de USD 4,7 mds en 2022
selon les données de l’IIF).
Les indicateurs de solvabilité
et de liquidité extérieures sont
restés satisfaisants – confor-
tés par une hausse des ré-
serves de change de USD 30
mds et une progression modé-
rée de l’endettement extérieur.

Une majorité d'Argentins a de plus
en plus de mal à joindre les deux
bouts. Selon une récente étude pu-

bliée par l'Observatoire de la dette sociale
de l'Université catholique d'Argentine
(UCA), 57% de la population, soit plus de
26 millions de personnes, vit sous le seuil
de pauvreté, soit le chiffre le plus élevé de-
puis l'établissement de cette mesure pri-
vée, il y a 22 ans. Les données officielles
sur la pauvreté montrent jusqu'à présent
que 45% des Argentins ne sont pas en me-
sure de satisfaire leurs besoins fondamen-
taux.
Pour tenter d'y remédier, et face à l'échec
des négociations sur le salaire minimum
entamées entre le gouvernement, les
chambres de commerce et les syndicats, la
présidence a décidé de porter en février le
salaire minimum à 180.000 pesos (204
dollars), puis en mars à plus de 202.000
pesos (230 dollars). Cette décision concré-
tise une augmentation totale de 30%. Le
ministre de l'Economie, Luis Caputo, a in-
diqué lundi soir que le gouvernement al-
lait décréter l'augmentation du salaire
minimum.

Risque de « catastrophe sociale »

Après avoir eu connaissance des chiffres
sur la pauvreté, le nouveau président ar-
gentin, Javier Milei, élu en décembre, a
mis en cause la classe politique.
« Le véritable héritage du modèle de caste

: six Argentins sur dix sont pauvres. La
destruction (de l'économie) ces cent der-
nières années n'a pas d'équivalent dans
l'histoire de l'Occident », a asséné samedi
soir sur le réseau social X le chef de l'Etat
argentin, ultralibéral.
Dans les colonnes de La Nación dimanche
dernier, le directeur de l'Observatoire,
Agustín Salvia, a expliqué que ce rapport
était « une simulation statistique » repo-
sant sur les données « du troisième tri-
mestre » de 2023. Mais « je ne pense pas
que nous soyons très loin de la réalité ac-
tuelle » a-t-il ajouté. « Si l'inflation ralentit,
il y aura une atténuation rapide (de cette
situation). Sinon, nous serons confrontés à
une catastrophe sociale. »

Pas de répit sur le front de l'inflation

Début février, l'OCDE a fortement re-
monté sa prévision de la hausse des prix
pour le pays en 2024, à 250,6%, contre
157,1% évalués en novembre. L'inflation «
s'est accélérée à la fin de 2023, ce qui laisse
augurer un fort effet d'acquis pour l'infla-
tion annuelle moyenne en 2024 », a expli-
qué l'organisation, dans un rapport.
Après une dévaluation de 50% de la mon-
naie nationale, le peso, la libéralisation des
prix et leurs fortes hausses, l'inflation en
janvier en Argentine a atteint 20,6% et, sur
12 mois, elle a été de 254,2%. L'année
2023, la dernière du gouvernement d'Al-
berto Fernández (centre gauche), s'est

achevé avec un taux d'inflation de 211%,
dont 25,5% pour le seul mois de décem-
bre.

La récession, épée de Damoclès

La troisième économie d'Amérique latine
est par ailleurs menacée de récession en
2024, sous l'effet des premières mesures
d'austérité décrétées par le président ultra-
libéral : la dévaluation du peso de 50%, la
fin du contrôle des prix, et celle, par
étapes, des subventions aux transports et à
l'énergie. Si, début février, Javier Milei, a
subi un premier sérieux revers au Parle-
ment, où faute de soutien, son train de ré-
formes dérégulatrices a été renvoyé en
commission, il reste déterminé à les faire
appliquer. « Notre programme a été voté
par 56% des Argentins et nous ne sommes
pas disposés à le négocier avec ceux qui
ont détruit le pays », avait alors dénoncé le
président argentin.
Celui-ci entend « poursuivre » le pro-
gramme « avec ou sans le soutien des diri-
geants politiques qui ont détruit notre
pays ». Mais, a-t-il reconnu, « il ne sera
pas facile de changer un système dans le-
quel les hommes politiques se sont enri-
chis aux dépens des Argentins ». Il répète
à l'envi « qu'il n'y a pas de plan B » à l'aus-
térité pour redresser l'économie. Le FMI a
prédit une récession de 2,8% en 2024, sous
l'effet des premières mesures d'austérité,
dont la dévaluation de 50% du peso.

ARGENTINE 

Face à l'inflation, le
gouvernement Milei rehausse
de 30% le salaire minimum

Alors que l'inflation dépasse actuellement les 250% par an et que de plus en plus d'Argentins vivent une situation
d'extrême pauvreté, le gouvernement argentin du président Milei a décidé d'augmenter de 30% le salaire minimum.

L'Union européenne a annoncé
ce mardi enlever quatre terri-
toires de sa liste noire des pa-

radis fiscaux. À savoir les Baha-
mas, Belize, les Seychelles et les
îles Turks et Caïcos. Ce méca-
nisme, censé lutter contre l'éva-
sion fiscale des multinationales et
des grandes fortunes, est réguliè-
rement critiqué par des ONG pour
son inefficacité.
Les Bahamas, Belize, les Sey-
chelles et les îles Turks et Caïcos
ne font plus partie de la liste noire
des paradis fiscaux de l'Union eu-
ropéenne, comme annoncé par le
Conseil de l'UE, instance qui re-
groupe les 27 États membres, ce
mardi 20 février. Cette liste, actua-
lisée deux fois par an, comprend
donc désormais 12 juridictions ju-
gées non coopératives. À savoir
les Samoa américaines, Anguila,
Antigua-et-Barbuda, les Fidji,
Guam, les Palaos, Panama, la
Russie, le Samoa, Trinité-et-To-
bago, les Îles Vierges américaines
et Vanuatu.

Le Conseil explique que ces pays
figurent sur cette liste soit parce
qu' « ils ne sont pas engagés dans
un dialogue constructif avec l'UE
sur la gouvernance fiscale », soit
car « ils n'ont pas tenu leurs enga-
gements de mettre en œuvre les
réformes nécessaires (transpa-
rence fiscale, fiscalité équitable,
mise en œuvre de normes interna-
tionales conçues pour prévenir
l'érosion de l'assiette fiscale et le
transfert de bénéfices) ». L'ins-
tance les a donc invités « à amé-
liorer leur cadre juridique afin de
résoudre les problèmes identifiés».

Un outil jugé inefficace

Ce mécanisme de liste noire, créé
en décembre 2017 après plusieurs
scandales - dont les « Panama
Papers » et « LuxLeaks » - est
censé lutter contre l'évasion fiscale
des multinationales et des grandes
fortunes. L'inscription d'un pays
sur cette liste rendrait en effet plus
difficile les échanges commerciaux

avec les entreprises qui y sont si-
tuées. Et des sanctions sont pré-
vues à l'encontre des pays «
blacklistés », qui peuvent inclure le
gel de fonds européens.
Reste que cet objectif ne serait
pas atteint selon l'ONG Oxfam, qui
juge de longue date cet outil
comme inefficace et « vide de
sens ». Selon elle, la liste « laisse
de côté des pays à fiscalité nulle
comme les îles Vierges britan-
niques et ne passe pas au crible
des pays comme les États-Unis et
le Royaume-Uni, ainsi que des pa-
radis fiscaux de l'UE comme le
Luxembourg et Malte », soulignait
Chiara Putaturo, experte en fisca-
lité pour cette ONG, lors de la pré-
cédente actualisation, en octobre
2023.
Les critiques viennent aussi du
côté des eurodéputés. « Si les mi-
nistres des Finances de l'UE vou-
laient vraiment lutter contre les pa-
radis fiscaux, ils concevraient un
ensemble de sanctions doulou-
reuses pour accompagner l'inscrip-

tion sur la liste », estimait Markus
Ferber, député européen du Parti
populaire européen (PPE, droite),
en février 2023, lorsque l'UE ajou-
tait la Russie sur sa liste. Ce, dans
un contexte de poursuite des
sanctions économiques contre
l'économie russe en pleine guerre
en Ukraine.

Des milliards qui s'échappent 
encore chaque année

Les chiffres parlent d'ailleurs
d'eux-mêmes. Les multinationales
- du monde entier, pas seulement
européennes - ont transféré en
2022 plus de 1.000 milliards de
dollars de leurs bénéfices vers les
paradis fiscaux, d'après un rapport
de l'Observatoire européen de la
fiscalité, sorti en octobre dernier.
Ces pertes représentent environ
10% des recettes fiscales des en-
treprises collectées à l'échelle de
la planète. Et depuis le milieu des
années 1970, ce déficit fiscal n'a
cessé de grimper.

Les EnjeuxEco



Des voitures chinoises bientôt produites dans les usines de Stellantis ?

Après avoir acquis 20 % du
constructeur chinois Leapmo-
tor, Stellantis pourrait faire de

la place à ce nouveau venu dans
l’usine de Mirafiori en Italie, afin de
produire une citadine low cost
concurrente de la Dacia Spring.
Face à l’offensive accrue des
constructeurs chinois, les marques
occidentales doivent redoubler d’ef-

fort pour rester compétitives sur le
marché des 100 % électriques. A cet
égard, Stellantis envisagerait la pro-
duction en Italie de 150 000 voitures
électriques de la marque chinoise
Leapmotor par an. En octobre der-
nier, le géant automobile rachetait
21 % des parts de ce dernier pour la
somme de 1,5 milliard d’euros.
L’usine sur laquelle Stellantis aurait

jeté son dévolu serait Mirafiori, le
site de production historique de Fiat.
C’est à cet endroit que sont actuelle-
ment produites les 500e ainsi que
les Maserati. Malgré la bonne santé
commerciale de la 500 électrique, il
y aurait un peu de place sur ces
chaines de montages, ce qui leur of-
frirait une nouvelle destinée.

Une production d’ici 2026 ou 2027

Selon les sources proches du dos-
sier, la production devrait commen-

cer en 2026 ou 2027. Stellantis a
déjà fait du ménage à l’usine de Mi-
rafiori puisque le remplaçant du Ma-
serati Levante qui arrivera en 2027
sera assemblé à Cassino. En ce qui
concerne la Fiat 500 thermique, l’ar-
rêt de sa production est prévu pour
2026, ce qui libérerait automatique-
ment de la place au partenaire chi-
nois. Il y a quelques jours, sous la
pression du gouvernement italien et
de la première ministre Giorgia Me-
loni, Carlos Tavares a renouvelé son
engagement de porter à 1 million le
nombre de véhicules produits en Ita-
lie d’ici la fin de la décennie. "Pour
atteindre l'objectif d'un million, nous
avons besoin de toutes nos usines,
ce qui signifie, bien sûr, que Pomi-
gliano et Mirafiori ont un avenir" a
déclaré le patron de Stellantis lors
de la présentation des résultats du
groupe. De quoi rassurer le pays
transalpin, inquiet de voir ses sites
de production mettre la clé sous la
porte, alors que le gouvernement de

Rome a établi un plan à 1 milliard
d’euros pour aider les automobi-
listes à acheter des voitures élec-
triques.

Vendu via le réseau Stellantis

Déjà commercialisé en France,
l’unique modèle disponible nommé
Leapmotor T03 pourrait être distri-
bué au sein du réseau Stellantis.
Une énième corde à l’arc du géant
automobile, que certains considè-
rent déjà comme étant la 15e
marque de Stellantis. Cette fabrica-
tion européenne apporterait un gros
avantage, celui du bonus CO2, dont
est actuellement privé la Dacia
Spring, concurrente directe de la
T03. En misant sur Leapmotor, le
géant franco-italo-américain aug-
mente aussi ses chances de se pré-
munir contre d'autres grands
constructeurs asiatiques dont les of-
fensives sont répétés, BYD en tête.
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Cette très rare BMW M1 à vendre 
a une caractéristique qui la rend

carrément unique

Jeudi 22 février 2024 AUTOMOBILE

Les ventes aux enchères sont
bien souvent l’occasion de
faire des découvertes éton-
nantes sur l’histoire des voi-
tures. Comme une Porsche
959 qui a servi à de l’espion-

nage industriel à un célèbre constructeur
automobile (même pas concurrent). Au-
jourd’hui, on vous présente un autre
symbole des années 1980 qui est sur le
point de passer sous le marteau. Il s’agit
d’une BMW M1 vendue neuve en France
en 1981. C’est en effet la concession
BMW de Bois d’Arcy (78) qui a eu l’hon-
neur de la réceptionner à l’époque. Un
point de départ pour un tour du monde
puisque deux après elle partira au Japon
où elle restera plus de 20 ans. Retour sur
le Vieux Continent en 2006, en Belgique,
où elle passera 10 années avant de retra-
verser les océans… direction les États-
Unis où elle se trouve toujours
actuellement. Mais ce n’est pas son pedi-
gree de voyageuse qui fait que cette
BMW M1 est rare. Non, c’est sa couleur !

Très peu kilométrée

Une voiture grise, quoi de plus banal ? Et
bien détrompez-vous en ce qui concerne
cette BMW M1. En effet, sur les 399
exemplaires du modèles qui ont été ho-
mologués pour la route, celui-ci est le
seul à avoir été peint dans cette teinte
gris/argent métallisé baptisée Polaris.
C’est en tout cas ce que précise RM So-
theby’s qui met en vente cette voiture, en
citant le livre BMW M1 : The Story. La
voiture a été repeinte dans sa couleur
exacte en 2014. En réalité, deux autres

M1 auraient également vu le jour dans
une teinte argentée, mais sans être dans
ce ton métallique spécifique. Ça doit pas
se jouer à grand chose…
Sinon il faut bien avouer que le kilomé-
trage quand même très peu élevé joue
également en faveur d’une estimation
haute pour cette BMW M1. Le compteur
a été remplacé alors que la voiture avait
11 103 km, et la voiture affiche désormais
à peine plus de 6000 km. Soit 17 100 km
ou un peu plus. De quoi faire grimper
l’estimation entre 750 et 950 000 dollars.
Ce qui en euros, au taux de change ac-
tuel, donne une fourchette allant de 693 à

877 000 euros. Pour rappel, la BMW M1
a une histoire très particulière avec un
projet qui débute dès le début des années
1970 avec la volonté de produire une voi-
ture à moteur central qui lui permette de
concourir dans certaines catégories de
sport automobiles. 

Six cylindres en ligne

Si le concept initial BMW Turbo avait été
dessiné par Paul Bracq, c’est à Giugiaro
que sera confié le design de la voiture fi-
nale. D’autres noms entrent dans l’his-
toire de cette BMW M1, comme celui de

Lamborghini qui avait débuté à dévelop-
per le châssis.
La BMW M1 embarque un moteur six
cylindres en ligne M88 de 3453 cm3 dé-
veloppant 277 chevaux à 6600 tr/min.
Avec un poids qui n’excédait pas 1300
kilos, elle était capable d’atteindre 100
km/h en 5,6 secondes, et 262 km/h en
pointe. Au total, 453 exemplaires verront
le jour, dont 399 pour une homologation
route. Dans le cas où vous seriez intéressé
par l’idée de faire revenir cette BMW M1
dans le premier pays qui l’a accueillie, sa-
chez qu’elle sera mise en vente le 1er mars
2024 à Miami par RM Sotheby’s.

Les EnjeuxEco

De par sa couleur, cette BMW M1 se démarque de tous les exemplaires qui ont existé. Livrée neuve en
France, elle est à vendre.



Apple réfléchit 
à un moyen de
marier le Vision
Pro et son projet

de voiture
autonome

Le casque de réalité augmentée
d’Apple pourrait-il être utile
hors de son bureau ou du fond

de son canapé ? Apple l’espère, si
l’on en croit un récent brevet dé-
posé par la marque.
Porter l’Apple Vision Pro au volant
de sa voiture est une mauvaise
idée selon le gouvernement améri-
cain, mais pour Apple, peut-être
pas tant que ça. Si l’on en croit un
brevet déterré par le site Patently
Apple, le fabricant d’iPhone serait
en train de réfléchir à une méthode
pour conjuguer « l’informatique spa-
tiale » et la conduite autonome.

Un tableau de bord virtuel

Comme on l’apprenait récemment,
Apple n’a effectivement pas aban-
donné son idée de voiture pom-
mée. Un véhicule serait bel et bien
en développement pour une sortie
potentielle autour de 2028. Et, his-
toire de tisser des liens dans son
écosystème logiciel comme Apple
sait si bien le faire, l’entreprise en-
visage d’utiliser le Vision Pro pour
afficher certaines informations
concernant le véhicule.
Dans une collection de 8 brevets
déposés cette semaine, Apple dé-
taille différents moyens d’afficher
des informations du tableau de
bord devant les yeux du conduc-
teur ou de la conductrice. Dans l’un
de ses brevets, il est marqué que «
dans certains cas, le système fait
partie d’un dispositif porté par l’utili-
sateur, comme un casque ». Ac-
compagné d’illustrations montrant
un guidage par GPS et un comp-
teur de vitesse, on imagine assez
bien l’idée qu’Apple a derrière la
tête.

L'écosystème Apple s'agrandit

Dans le futur imaginé par l’entre-
prise, le Vision Pro (ou, plus proba-
blement, ses futurs successeurs)
pourrait aider à la conduite tout en
laissant le champ de vision dégagé
pour la personne derrière le volant.
Certains boutons pourraient être en-
tièrement virtuels et contrôlé par «
un geste de la main, un geste du vi-
sage et/ou un geste dans l’air », ce
qui fait également penser à la ma-
nière dont Apple a implémenté la
navigation logicielle sur son Vision
Pro.
Bien évidemment, déposer un bre-
vet ne signifie jamais que de telles
innovations verront forcément le
jour. Apple se réserve juste le droit
d’expérimenter avec ce sujet et de
coller un procès à une entreprise qui
oserait développer une idée un peu
trop similaire à celle-ci. Cela donne
tout de même une idée de la direc-
tion dans laquelle veut avancer
Apple, où l’écosystème de l’entre-
prise ne s’arrêterait plus aux
iPhone, iPad et Mac, mais intégre-
rait désormais la voiture et la réalité
augmentée. De quoi imaginer des
possibilités encore plus dingues…
et potentiellement encore plus dan-
gereuses.
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LG Electronics (LG) s'apprête à pré-
senter une gamme diversifiée de
luxueux ensembles de cuisines in-

tégrées lors du 2024 Kitchen& Bath In-
dustry Show (KBIS), qui se tient à Las
Vegas, aux États-Unis, du 27 au 29 fé-
vrier. Occupant le devant de la scène, les
nouveaux appareils Signature Kitchen
Suite TransitionalSeries de l'entreprise -
notamment le four mural Combi, le four
mural double et le four simple dotés de la
technologie de pointe Gourmet AI™ - af-
fichent un design sophistiqué et des
fonctionnalités intelligentes.

Une sophistication audacieuse avec le nouvel
ensemble de cuisines encastrées

transitionnelles

L'arrivée du nouvel ensemble de cuisines
encastrées TransitionalSeries marque une
expansion significative de la gamme Si-
gnature Kitchen Suite, qui continue
d'établir la norme en matière de simpli-
cité élégante, de luxe discret et de qualité
exceptionnelle. Rejoignant la gamme
existante Professional Series (Traditio-
nal), la TransitionalSeries a été créée en
réponse à la préférence croissante des
consommateurs pour les cuisines de style
transitionnel et contemporain.
Les appareils électroménagers de la série
Transitional de Signature Kitchen Suite
sont en acier inoxydable satiné avec une
finition mate élégante et veloutée qui re-
hausse l'environnement de la cuisine.
D'apparence chic et minimaliste, les ap-
pareils de la série Transition sont équipés
de poignées plus fines que celles des mo-
dèles de la série Professionnelle. Le choix
d'abandonner les boutons de commande
conventionnels contribue également à
l'aspect plus épuré de l'appareil.
L'ensemble de cuisines encastrées Signa-
ture Kitchen Suite TransitionalSeries pré-

senté au KBIS 2024 comprend des réfri-
gérateurs French-Door, des réfrigérateurs
à colonne , des lave-vaisselle, des fours
muraux et bien plus encore. L'étendue
des offres encastrables de la marque té-
moigne d'un engagement ferme à fournir
aux consommateurs une large gamme de
produits haut de gamme pour les aider à
compléter la cuisine de leurs rêves.

Expérience culinaire améliorée grâce à la
technologie Gourmet AI avancée

Présentées pour la première fois au salon
de cette année, les gammes de fours mu-
raux Gourmet AI de Signature Kitchen
Suite offrent une expérience culinaire
améliorée. La technologie innovante
Gourmet AI de l'entreprise est capable
d'identifier les ingrédients que l'utilisa-
teur a sous la main et de suggérer auto-
matiquement des recettes optimales
parmi 80 options de cuisson automa-
tique. Grâce à la caméra haute définition
intégrée au four, les utilisateurs peuvent
surveiller à distance ce qu'ils cuisinent
via l'appli ThinQ™. La caméra intelligente
de LG permet des fonctionnalités telles
que l'enregistrement en time-lapse et la
possibilité de capturer des photos et de
les partager en ligne. En outre, l'inclusion
de ThinQ Care signifie que les utilisa-
teurs bénéficient de mises à jour conti-
nues des fonctionnalités tout au long de
la durée de vie de leur four.
Autre innovation performante de la Si-
gnature Kitchen Suite, le four à convec-
tion Steam-Combi intègre parfaitement
les fonctions de cuisson à la vapeur et à
convection pour des résultats gastrono-
miques exceptionnels. Le système de
convection Steam-Combi assure une
cuisson rapide et homogène, en utilisant
les propriétés naturelles de la vapeur
pour préserver le goût, la texture et l'as-

pect des aliments. Sans préchauffage, le
mode vapeur sous vide du four permet
de créer des plats délectables, moelleux et
tendres à l'intérieur et croustillants et
feuilletés à l'extérieur.
De plus, les fours de la série Transitional
sont dotés de la fenêtre InstaView™ de
LG, distinctive et très pratique, permet-
tant aux utilisateurs de voir à l'intérieur
sans avoir à ouvrir la porte.

Une large gamme de cuisines haut de
gamme pour des styles de vie et des espaces

culinaires variés
D'autres innovations de la Signature Kit-
chen Suite présentées au KBIS 2024 com-
prennent desappareils de cuisine de 48
pouces prêts pour les panneaux qui peu-
vent être coordonnés en couleur pour
s'harmoniser avec les armoires existantes,
et un réfrigérateur French-Door de 36
pouces rationalisé conçu pour les espaces
plus restreints. La gamme diversifiée de
solutions intégrées ultra-premium de LG
offre à chaque client la possibilité de
créer une cuisine qui incarne véritable-
ment son style personnel et répond aux
besoins de son mode de vie culinaire
unique.
"Grâce à l'élargissement de la gamme Si-
gnature Kitchen Suite avec la nouvelle
série Transitional et à l'introduction des
fours muraux Gourmet AI, LG renforce
sa position sur le marché des appareils
encastrables de luxe et réaffirme son lea-
dership en matière de technologie et de
design", a déclaré LyuJae-cheol, président
de LG Electronics Home Appliance &
Air Solution Company. "Nous continue-
rons à répondre à l'évolution des goûts
des consommateurs en proposant une
gamme variée d'appareils encastrables
ultra-premium offrant ce qu'il y a de
mieux en termes de performance, de
commodité et d'esthétique."

KBIS 2024

LG douvelle série de cuisines
signature transitionnel séries et

les fours muraux avec gourmet AI 

Grâce à une technologie avancée et à un design très tendance, la gamme élargie d'appareils de
cuisine encastrables haut de gamme de l'entreprise offre un style de vie culinaire élevé.

Les EnjeuxEco
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Il faut passer au niveau supérieur dans l’organisation
de l’industrialisation

La désindustrialisation du pays a  débuté en 1986 et
s’est poursuivie jusqu’à 2000 ; elle doit inquiéter.
Les tentatives de redressement amorcées en 2000
n’ont pas produit les effets souhaités. D’une part,
parce l’ouverture tout azimut des importations a anni-
hilé toute velléité de développement industriel, d’autre
part, la politique d’investissement orientée sur les fa-
cilités comme le modèle des SK-CKD a détourné les
acteurs des vraies questions d’investissement. Au
final, le secteur industriel contribue faiblement à la ri-
chesse nationale (moins de 5% dans le PIB) entre
2000 et 2020. Pourtant,   l’industrie est un secteur dif-
fuseur surtout de technologie, avec un effet multipli-
cateur important et un facteur d’amélioration de la
productivité des autres secteurs (agriculture, services,
BTPH…). Il est aussi créateur d’emplois sur l’ensemble
des niveaux de qualification ; c’est aussi un facteur de
modernisation de la société.  Au regard de sa taille
dans l’économie, l’industrie algérienne accuse un re-
tard par rapport aux pays similaires, producteurs ou
non d’hydrocarbures. Enfin, le secteur industriel reste
concentré sur des branches à faible et moyenne tech-
nologie (OCDE). 
Pour toutes ces considérations, la relance industrielle
constitue un pilier important de la stratégie de diver-
sification économique…
Aujourd’hui, il est encore possible de changer la situa-
tion en ayant une politique volontariste. Les dernières

législations sur la promotion de l’investissement et sur
le foncier industriel sont des atouts majeurs pour re-
dynamiser le secteur et amorcer le processus de ré in-
dustrialisation du pays. Cette législation doit être
complétée par des orientations stratégiques sur des fi-
lières porteuses, comme la transition énergétique et
les énergies renouvelables qui sont des opportunités
de développement de nouvelles activités industrielles
(dans la chimie, l’électronique, la métallurgie….), la
modernisation de l’agriculture (mécanisation, fertili-
sants, système d’irrigation, plasticulture…).  On peut
aussi utiliser le secteur minier comme un levier struc-
turel d’une industrialisation réfléchie (engrais et phos-
phate, terres rares dans les énergies renouvelables, en
particulier dans l’industrie des batteries et de l’électro-
lyse….)
L’industrie, qui est aujourd’hui au cœur de la transfor-
mation structurelle et de la croissance économique,
offre de meilleures possibilités d’accumuler du capital,
d’exploiter des économies d’échelle, d’acquérir de nou-
velles technologies et, plus fondamentalement, de sus-
citer des changements technologiques corporels ou
incorporels, plus  que les autres secteurs.  
En plus de la promotion de nouveaux investissements,
il y a lieu de rationaliser les installations industrielles
en place. Beaucoup d’entreprises industrielles, pu-
bliques et privées, ne fonctionnent pas à l’optimum et
souvent des capacités installées, pour produire des in-

trants à l’activité principale, sont utilisées à des taux
très bas, alors que d’autres entreprises, souvent dans la
même région ou dans la même zone industrielle
continuent à importer ces mêmes intrants. Les straté-
gies de coopération et de partenariat inter-firmes sont
absentes dans la culture industrielle algérienne. La
politique impulsée par le Ministère de l’industrie avec
l’appui de l’UE vise à organiser ces coopérations dans
le cadre de la mise en œuvre de Pôles industriels et de
Clusters dans les différentes filières et les différentes
régions. Ce n’est qu’à l’optimum de l’utilisation des ca-
pacités installées que le bénéfice des économies
d’échelle se réalise et se répercute sur les coûts de pro-
duction, un facteur de compétitivité.  Par expérience
successive sur plusieurs filières, les coûts ainsi réduits
grâce à la relation « client-fournisseur » crée la com-
pétitivité globale de l’économie nationale. Si on n’opti-
mise pas l’utilisation des capacités installées et chaque
industriels va investir dans les mêmes productions
d’inputs ou  les importer, nous aurons un surinvestis-
sement en capital mais pas d’industrialisation, ni de
compétitivité. Il s’agit d’un gaspillage des capacités
installées grâce aux avantages accordés par l’Etat dans
sa démarche de promotion de l’investissement. L’Etat
doit intervenir par des incitations ou même par la
contrainte, dans le cadre de la nouvelle politique des «
Pôles industriels » pour organiser les synergies au
moins localement, sur un territoire donné.

Chronique Eco 
d’Anouar 

El Andaloussi 

PÉTROLE

Le Brent baisse à moins de 82 $
Les cours du pétrole restaient en légère

baisse mercredi, malgré les tensions géo-
politiques, l'attention des investisseurs se

focalisant sur des indicateurs mitigés venant
des principales économies consommatrices de
pétrole. Le prix du baril de Brent de la mer du
Nord, pour livraison en avril, reculait vers midi
de 0,56% à 81,88 dollars. Son équivalent améri-
cain, le baril de West Texas Intermediate
(WTI), pour livraison le même mois, dont c'est
le premier jour d'utilisation comme contrat de
référence, perdait 0,69% à 76,51 dollars. Selon
des analystes, les prix restaient en léger retrait
"malgré l'escalade des tensions au Moyen-

Orient". En parallèle, "les investisseurs passent
au crible des signaux de demande contradic-
toires émanant des principales économies mon-
diales". En effet, les données économiques les
plus récentes indiquent que la Réserve fédérale
américaine (Fed) ne devrait pas abaisser les
taux d'intérêt de sitôt. La semaine dernière, les
ventes de détail aux Etats-Unis pour janvier se
sont contractées, tandis que l'indice des prix de
gros a rebondi plus qu'attendu en janvier, une
mauvaise nouvelle pour cette mesure de l'infla-
tion côté producteurs. L'indice CPI, qui mesure
l'inflation pour les consommateurs et sur lequel
sont indexées les retraites, a ralenti moins que

prévu en janvier. En Chine, pendant les va-
cances du Nouvel An, le pays "a connu une
forte augmentation des voyages et des dépenses
intérieures", soulignent les analystes. Mais l'an-
nonce d'une baisse des taux de la banque cen-
trale chinoise "pour revitaliser un secteur im-
mobilier en difficulté (...) n'a pas réussi à susci-
ter l'enthousiasme des marchés pétroliers", se-
lon eux. A noter enfin que les statistiques pé-
trolières hebdomadaires aux Etats-Unis par
l'Agence américaine d'information sur l'énergie
(EIA) seront publiées jeudi, avec un jour de re-
tard en raison du jour férié du Presidents' Day
lundi aux Etats-Unis, relèvent-ils. 

La 2e édition du Salon interna-
tional des cosmétiques s’est
ouverte mercredi au Palais

des expositions à Alger avec la par-
ticipation de plus de 130 exposants
algériens et étrangers. Cette édition
qui s’étalera sur quatre jours, est
marquée notamment par la pré-
sence de plusieurs pays comme la

Chine, l’Espagne, l’Italie, la Tur-
quie, la Tunisie et l’Inde. Des confé-
rences destinées aux professionnels
de la parfumerie, des soins person-
nels et de l’hygiène, ainsi que de
l’emballage pour cosmétiques, se-
ront animées par des spécialistes
tout au long de cette manifestation.
A cette occasion, le président du

Conseil du renouveau économique
algérien (CREA), Kamel Moula, a
déclaré que le développement de la
production nationale des cosmé-
tiques constitue une « grande fierté
» pour l’industrie algérienne, en-
courageant les producteurs locaux
à investir le marché international. Il
a également salué la participation à

ce Salon de jeunes ayant réussi
leurs projets de start-up dans le do-
maine des cosmétiques, soulignant
l’engagement des pouvoirs publics à
les accompagner, d’autant plus que
le marché algérien « est en mesure
de fournir la matière première né-
cessaire pour ce type d’industrie »,
a-t-il ajouté.

Plus de 530 agences de tourisme et de
voyages autorisées à organiser la Omra

Plus de 530 agences de tourisme et de voyages organiseront la saison de la
Omra au titre de l'année 1445 de l'hégire, a indiqué mercredi l'Office national
du Hadj et de la Omra (ONHO) dans un communiqué. «La liste finale des

agences de tourisme et de voyages, ayant obtenu l'autorisation d'organiser la Omra
au titre de l'année 1445 de l'hégire, comprend 531 agences», a précisé l'ONHO. 

Jeudi 22 février 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

Le ministre 
de la Justice
reçoit le chef de
la Délégation de
l'UE en Algérie

Le ministre de la Justice, garde
des Sceaux, Abderrachid Tabi
a reçu mardi au siège du minis-

tère, le chef de la Délégation de
l'Union européenne (UE) en Algérie,
Thomas Eckert, à la demande de
ce dernier, indique un communiqué
du ministère. Lors de cette rencon-
tre, les deux parties ont passé en
revue "l'état des relations de coopé-
ration bilatérale entre l'Algérie et
l'UE dans différents domaines" et
ont exploré "les voies de leur renfor-
cement notamment dans les do-
maines judiciaire et institutionnel". A
cette occasion, le chef de la Délé-
gation de l'UE a affiché "sa disponi-
bilité à contribuer à la mise en
oeuvre des demandes de coopéra-
tion adressées par les autorités ju-
diciaires algériennes aux Etats
membres de l'UE". 

Des tentatives d'introduction d'im-
menses quantités de drogues via
les frontières avec le Maroc ont

été mises en échec dans des opéra-
tions menées par des détachements
combinés de l'Armée nationale popu-
laire (ANP), en coordination avec les
différents services de sécurité, durant
la période du 14 au 20 février, indique

un bilan rendu public mercredi par le
ministère de la Défense nationale
(MDN).
«Dans la dynamique des efforts soute-
nus dans la lutte antiterroriste et contre
la criminalité organisée multiforme, des
unités et des détachements de l'Armée
nationale populaire ont exécuté, durant
la période du 14 au 20 février 2024, plu-

sieurs opérations ayant abouti à des ré-
sultats de qualité qui reflètent le haut
professionnalisme, la vigilance et la
disponibilité permanente de nos Forces
armées à travers tout le territoire natio-
nal», précise la même source.     
Dans le cadre de la lutte antiterroriste,
des détachements de l'ANP "ont arrêté
deux éléments de soutien aux groupes

terroristes lors d'opérations distinctes
à travers le territoire national, tandis
qu'un autre détachement a découvert et
détruit, lors d'une opération de re-
cherche et de fouille à Tissemsilt, deux
casemates pour terroristes, cinq
bombes de confection artisanale et
d'autres effets".

MDN

Saisie d'immenses quantités de drogues aux frontières avec le Maroc
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Ouverture de la 2e édition à Alger 


